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PROJETS DE LOIS. 

I .STICE CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes). 

' ''Bulletin : Commune; bois; revendication; ancien sci-

"iieur; droits d'usage; interversion de litres. — Enre-
gistrement; prescription de deux ans; acte sous seing 
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. „ Cour impériale de Paris (1" ch.) : Hgmolo-

!>ation de liquidation; mineurs; jugement en chambre 

du conseil. — Tribunal civil de la Seine \ V ch.) : Tes-' 

tament de M™' la comtesse du Cayla; réduction de legs 

rémunératoires; domaine do Saint-Ouen légué au comte 

de Chambord, à son défaut à la Ville de Paris. 

J USTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Charente : Jn-

CCVKH«. — Extorsion de s : gnalurc. — Cour d assises 

d'Eure-et-Loir : Détournements; abus de confiance. 

CliSOMQUE. 

PROJETS SE LOIS. 

Lo Corps législatif vient d'être saisi do trois projets de 

lois'fort importants et qui réalisent une réforme depuis 

longtemps sollicitée. 
La premier de ces projets donne, au juge d'instruction, 

le droit de donner mainlevée du mandat de dépôt par lui 

délivré. 
Voici comment, d'après ce projet, serait modifié l'arti-

cle 94 du Code d'instruction criminelle (1) : 

Après l'interrogatoire, le juge pourra décerner un mandat 

de dépôt. 
Dans le cours de l'instruction, il pourra, sur les conclu-

sions conformes du procureur impérial, donner mainlevée de 
tout mandat de dépôt, à la charge par lo prévenu de se re-
présenter à tous les actes de la procédure et pour l'exécution 
du jugement aussitôt qu'il en sera requis. 

L'ordonnance de mainlevée ne pourra être attaquée par 
voie d'opposition. 

Le juge d'instruction pourra aussi, après avoir entendu le 
prévenu, et le procureur impérial ouï, décerner, lorsque le 
fait emportera peine afflictive ou infamante, ou emprisonne-
ment correctionnel, un mandat d'arrêt dans la' forme ci-après 
déterminée. 

Le second projet de loi règle le mode de nomination des 

magistrats assesseurs de la Cour d'assises dans les autres 

départements que ceux où siègent les Cours impériales. 

L'art. 253 actuel ne s'expliquait pas sur le mode de no-

mination de ces assesseurs. Voici comment, d'après le 

projet de loi présenté au Corps législatif, il serait mo-

difia : 

Art. 253. Dans les autres départements, la Cour d'assises 
seracomposée : 1° d'un conseiller de la Cour impériale, délé-
gué à cet effet, et qui sera président de la Cour d'assises; 2" 
de deux juges, pris, soit parmi les conseillers de la Cour im-
périale, lorsque celle-ci jugera convenable de les déléguer à 
cet effet, soit parmi les présidents ou juges du Tribunal de 
première instance du lieu de la tenue des assises ; 3° du pro-
cureur impérial près du Tribunal ou de l'un de ses substituts, 
sans préjudice des dispositions contenues dans les art. 265, 
271 et 284; 4° du greffier. da Tribunal ou de l'un de ses com-
mis assermentés. 

Les présidents ou juges du Tribunal de première instance 
du lieu de la tenue des assises, appelés à faire partie de la 
Cour, seront désignés par le premier président, qui prendra 
préalablement l'avis du procureur général. 

Ces désignations seront faites et publiées selon la forme et 
dans les délais déterminés par les art. 79 et 80 du décret du 
6 juillet 1810. 

A partir du jour de l'ouverture de la session, le président 
des assises pourvoira au remplacement des assesseurs régu-
lièrement empêchés, et désignera, s'il y a lieu, les assesseurs 
supplémentaires. 

Enfin le troisième projet de loi doit mettre fin aux dif-

ficultés auxquelles a donné lieu dans la jurisprudence 

l'article 781 du Code de procédure civile. 

Cet article est ainsi conçu : 

Le débiteur ne pourra être arrêté : 
1° 2° etc.; 

>
 .5° Dans une maison quelconque, même dans son domicile, 
à moins qu'il n'ait été ainsi ordonné par le juge de paix du 
lieu, lequel juge de paix devra, dans ce cas, se transporter 
dans la maison avec l'officier ministériel. 

L'article 14 du décret du 14 mars 1808, eur l'organisa-

tion des gardes du commerce, disait : 

Le garde du commerce n'aura pas besoin de l'autorisation 
et assistance du juge de paix pour arrêter le débiteur dans 
son propre domicile, si l'entrée ne lui en est pas refusée. 

Une jurisprudence récente avait déeldé que le juge de 

paix ne pouvait pas, dans ce cas, être remplacé, même en 

vertu d'une ordonnance du juge, par un commissaire de 
police. 

Le projet de loi est ainsi conçu : 

Art. 1". Le paragraphe u" 5 de l'art. 781 du Code de pro-
cédure civile est remplacé par la disposition suivante : 
.N" 5. Dans une maison quelconque, même dans son domi-

cile, à moins qu'il n'ait été ainsi ordonné par le juge de paix 
au heu, lequel juge de paix devra, dans ce cas, se transpor-
ter dans la maison avec l'officier ministériel, ou déléguer un 
commissaire de police. 

Art. 2. L'article 15 du décret du 14 mars 1808 est abrogé. 

concession n'a pas eu lieu à titre féodal ; qu'elle ne s'est 

pas bornée à conférer de purs droits seigneuriaux tels 

que ceux de haute, moyenne et basse justice, mais des 

droits de propriété pleine et entière sur des fonds de 

terre, bois, moulins, etc., lorsque, surtout, ce titre a été 

interprété dans le sens d'une véritable concession de pro-

priété, par un arrêt du Parlement de Paris qui a servi 

principalement de base à celui qui a admis la revendica-

tion des héritiers de l'ancien propriétaire. 

La commune, ainsi réputée purement usagère de ces 

mêmes bois, n'a pas dû être maintenue dans le droit de.i pro-

priété par elle alléguée, sous le prétexte qu'elle aurait in-

terverti sou titre, si sa jouissance, appréciée souverai-

nement dans les faits qui la constituent, n'a pas changé 

de nature et ne présente pas les caractères d'une contra-

diction opposés au droit du propriétaire. La commune ne 

saurait faire résulter l'interversion de son titre précaire, 

des lois des 28 août 1792 et 10 juin 1793, qui, en admet-

tant qu'elles aient cet elfet, relativement aux terres vaines 

et vagues, seraient sans application à des terrains produc-

tifs, tels que des bois. 
Rejet du pourvoi de la commune de Stainville contre un 

arrêt de la Cour impériale de Nancy, au rapport de M. le 

conseiller Leroux (do Bretagne) et sur les conclusions 

conformes de M. ] uyocal-géuéral Sevin , plaidant M0 Mi-

merel. 

Un second pourvoi, formé par la commune de Lavin-

court contre un autre arrêt de la même Cour impériale, 

et présentant des questions analogues, a été rejeté à la 

même audience et contre la plaidoirie du même avocat. 

ENREGISTREMENT. — PRESCRIPTION DE DEUX ANS. — ACTE 

SOUS SEING PRIVÉ. — PRODUCTION EN JUSTICE. 

I. En matière de droits d'enregistrement, la prescription 

de deux ans, établie par l'art. 61 delà loi du 21 frimaire 

an VII, n'est applicable qu'au cas où il s'agit de double 

droit, de perception insuffisante ou mal assise; mais rela-

tivement à la perception des droits dus sur un acte pro-

duit en justice, et sans avoir été soumis à la formalité de 

l'enregistrement, ce n'est que la prescription ordinaire de 

trente ans qu'on peut opposer à la régie. 

IL On doit réputer acte écrit et produit en justice celui 

que l'arbitre-rapporteur, nommé par le Tribunal de com-

merce à l'effet de lui en rendre compte, a analysé, citédans 

son rapport article par article, et dont il a discuté et ap-

précié les termes. Il est évident que, dans ce cas, l'arbi-

tre-rapporteur a eu l'acte sous les yeux, et que cet acte 

doit être considéré comme produit en justice dans sa 

substance et sa matérialité, etnon comme un acte ver-

bal. U est donc passible d'un droit particulier' d'enregis-

trement. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Bernard (de 

Rennes) et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Sevin, plaidant M' Bigaud. (Rejet du pourvoi des 

sieurs Schneider et C* contre un jugement du Tribunal ci-

vil de la Seine, du 17 mars 1853.) 

si, hors les deux cas, soit de contestations, soit d'absence de 
quelqu'une dt;s parties, l'homologation doit être poursuivie au 
moyen d'une requête semblable à celles énumérées dans l'ar-
ticle 78 du tarif de 1807 ; 

« Attendu que quand il serait admis que, dans le cas de 
l'article 966 du Code de procédure civile, et lors même qu'il 
n'y a ni absents ni contestants, la demande en partage ne 
peut être introduite par une requête constatant l'accord de 
toutes les parties intéressées, rien ne s'oppose à ce que la pro-
cédure se termine autiement qu'elle n'a commencé; qu'en ef-
fet, de même qu'après un partage ordonné sur conclusions 
contradictoires, l'approbation de l'état liquidatif par toutes 
les parties majeures les dispenserait de l'obligation de sou-
mettre le travail du notaire à l'homologation du Tribunal, de 
même l'adhésion donnée à l'approbation des autres parties 
par le représentant légal des mineures, chargé de discuter 
leurs droits, met fin à tout débat, et doit, par cette raison, dé-
terminer la compétence de la chambre du conseil ; 

« Attendu que la veuve Lanquetin, en saisissant le Tribunal 
par une assignation à comparaître en audience publique, ne 
s'est conformée ni au texte ni à l'esprit de la loi, et a fait une 
procédure frustratoire : 

« Déclare la veuve Lanquetin, quant à présent, non-receva-
ble en sa demande à fin d'homologation de la liquidation dont 
s'agit et la condamne aux dépens. » 

M" Paiilet, avocat de M" 

a dit : 

veuve Lanquetin, appelante, 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. ie premier président Delangle, 

Audience des 9 et 16 janvier. 

JUSTICE CIVILE 

COUR ÙE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 16 janvier. 

COMMUNE. — BOIS. — REVENDICATION. — ANCIEN SEIGNEUR 

 DROITS D'USAGE — INTERVERSION DE TITRE. 

Pour admettre l'action en revendication, formée par un 

ancien seigneur, de bois possédés par une commune, un 

?,"ret a Pu se fonder sur une ancienne donation faite à 

auteur du revendiquant par les anciens princes souve-

■ m de Lorraine et de Bar, lorsqu'il apparaît que cette 
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6 l^évenu > et le procureur impérial ouï, décerner, 
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SqU6 fait emportera peine affiietive ou infamante, ou 
mprisonnement correctionnel, un mandat d'arrêt dans la 

terme qui sera ci-après présentée. » 

HOMOLOGATION DE LIQUIDATION. — MINEURS. — JUGEMENT 

EN CHAMBRE DU CONSEIL. 

Dans le cas même où nulle difficulté ne s'est élevée sur le 
procès-verbal d'une liquidation dans laquelle figurent des 
mineurs, le jugement d'homologation ne peut être rendu 
soit sur requête collective, soit sur demande du poursui-
vant faite en la forme ordinaire, qu'à l'audience publique; 
ce jugement ne peut être prononcé en la chambre du conseil. 

L'énonciation de cette décision suffit à démontrer son 

importance, en raison de la fréquence de son application, 

comme aussi par suite de la dissidence d'opinions résul-

tant des termes du jugement et de l'arrêt rendus dans 

l'espèce. 

Mm * veuve Lanquetin a formé une demande en liquida-

tion et partage de succession et communauté, après le 

décès de son mari qui laissait des enfants mineurs. Les 

opérations ont été, par jugement, renvoyées devant M" 

Angot, notaire, et il a été procédé en présence du su-

brogé-tuteur, à raison de la divergence d'intérêt des mi-

neurs avec la tutrice. La clôture s'est faite sans difficultés 

d'aucune part ; l'avoué de la partje poursuivante a requis 

le renvoi à l'audience pour l'homologation ; mais, attendu 

qu'il n'y avait aucune difficulté, le juge-commissaire a 

renvoyé à la chambre du conseil. Cependant la partie 

poursuivante a signifié ses conclusions et a appelé le su-

brogé-tuteur à l'audience; le jugement suivant a été ren-

du le 8 décembre 1854 : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que le Tribunal n'est actuellement saisi, d'après 

le renvoi du juge commissaire, que de la question de savoir 
si c'est en audience publique ou devant la chambre du con-
seil que doit ère portée par la partie poursuivante la de-
mande en homologation de la liquidation Lanquetin ; 

« Attendu qu'il résulte du procès-verbal dressé par Angot, 
notaire liquidateur, le 19 juillet 1854, que l'état liquidatif a 
été formellement approuvé tant par la veuve Lanquetin que 
par le subrogé-tuteur représentant ses trois enfants mineurs ; 

« Attendu que cette approbation ayant constaté, à l'avance, 
l'impossibilité de tout débat entre les parties, le contrôle de 
la justice, nécessité seulement par l'état de minorité des en-
fants Lanquetin, doit émaner du Tribunal réuni eu la cham-
bre du conseil, cette chambre étant investie d'une juridiction 
spéciale dans tous les cas où il n'existe pas do contestation ; 

« Que ce mode de procéder, constamment suivi jusqu'à ce 
jour devant le Tribunal de la Seine, est indiqué par les arti-
cles 977 et 981 du Code de procédure civile; 

« Qu 'il résulte en effet de la combinaison de ces deux arti-

cles : 
« 1° Que c'est seulement quand une difficulté s'élève, soit 

dans le cours, soit à la fin des opérations de liquidation, que 
le juge-commissaire doit renvoyer les parties à l'audience, 
puisque l'indication du jour de 1 ur comparution doit être 
mentionnée comme en matière d'ordre et de contribution, sur 
le procès-verbal de difficultés déposé au greftè ; 

2° Qu'après la clôture des opérations sans contestations, 
les parties sont réputées présentes devant le Tribunal, lors-
qu 'elles comparaissent devant le notaire délégué par justice, 
puisqu'il n'y a lieu de les appeler à l'audience que quand elles 
n'ont pas toutes figuré au procès-verbal de liquidation ; qu'ain-

La formalité de l 'homologation, prescrite par l'art. 981 , 
est précédée d'une procédure qui, depuis son origine, s'ac-
complit, soit pour la forme de la demande (966), soit pour 
l'entérinement du rapport (971), soit pour le jugement- des 
difficultés élevées au cours de la poursuite de vente (973), soit 
pour la baisse de mise à prix (773), avec les caractères de 
contradiction et de publicité qui sont dans le vœu de la règle 
générale. Il n'y a nulle raison pour déroger à cette règle à 
l'égard du jugement d'homologation; il résulte, au contraire, 
des articles 970, 971, 981, que c'est au Tribunal, c'est-à-dire 
au même Tribunal qui jusque-là a statué publiquement, et 
non au Tribunal en chambre du conseil, qu'est dévolu le soin 
de prononcer sur l'homologation, et le débat doit d'autant 
plus être contradictoire que c'est la partie la plus diligente, 
une seule des parties, qui doit poursuivre l'homologation, ce 
qui exclut la demande collective, qui serait d 'ailleurs impos-
sible lorsque l'une des parties voudrait résister. 

La juridiction de la chambre du conseil est d'ailleurs l'ex-
ception : « Elle est appelée, dit M. le président de Belleyme, 
a à statuer sur les affaires dans lesquelles les demandeurs 
« sont sans adversaires connus ou présumés. «C'est une juri-
diction gracieuse, lorsqu'elle prononce sur des délibérations 
de conseils do famille intéressant des mineurs ou sur des au-
torisations à des héritiers bénéficiaires ou à des curateurs 
(art. 458, etc.), ou sur l'adoption (455); elle est contentieuse 
dans les cas d'autorisation de femmes mariées (861 C. proc. 
civ.'J, de subrogation dans un ordre (779), d'affaires discipli-
naires (décret du 30 mars 1808, art. 103). 

Enfin, il est de principe qu'une procédure commencée de-
vant us juge doit se terminer devant ce même juge : Qualis 
ab incepiu servelur ad imum et sibi constet. 

Les incidents, les exceptions qui naissent âti milieu du 
procès appartiennent au Tribunal qui en est saisi : l'art. 490 
du Code de procédure va jusqu'à soumettre aux juges qui ont 
rendu le jugement la requête civile présentée contre ce même 
jugement. Spécialement, lorsqu'il s'agit d'intérêts de mineurs, 
la haute surveillance du Tribunal ne leur est pas moins né-
cessaire pour ce qui concerne l'homologation de la liquida-
tion que pour "les formalités qui ont précédé. 

Le dauger d'obliger les parties à procéder par requête col-
lective est manifeste : par exemple, un tuteur aura signé cette 
requête; il ne sera plus admissible à revenir contre cette 
adhésion, qui engagera son pupille, tandis que, s'il s'en était 
simplement rapporté à jutsice sur la demande formée par le 
poursuivant, il pourrait, au besoin, contester, ce qui serait 
ntile au mineur en cas de découverte ultérieure d'une erreur 
ou d'une omission. 

Le jugement attaqué invoque l'usage prétendu de la requête 
collective; cet usage n'est pas même uniforme au Tribunal civil 
de Paris, dont la 1" chambre, en particulier, a statuéaussi fré-
quemment sur des instances en la forme ordinaire que sur 
des requêtes collectives; et, d'autre part, la requête collective, 
en ces matières, est inconnue de nos principaux Tribunaux 
de première instance, Amiens, Orléans, Versailles, Rouen, 
Caen, etc. MM. Pigeon et Thomine Desmazures expriment des 
opinions conformes à cette doctrine, qui est aussi professée 
par un arrêt de la Cour de Rouen du .2 janvier 1841. La Cour 
de Paris, par son arrêt du 30 août 1838, a pareillement jugé 
que la décision dn Tribunal, dans un cas analogue à l'espèce, 
était de droit commun, et par conséquent qu'il n'y avait pas 
lieu à procéder par requête collective. 

Vainement le jugement attaqué objecte que l'adhésion du 
tuteur à la liquidation a détruit tout caractère de contradic-
tion et assimilé cette situation à celle de parties majeures 
qui seraient d 'accord et n'auraient pas besoin d 'un jugement 
d 'homologation. La comparaison n'est pas admissible, puis-
que l'homologation est toujours nécessaire quand il y a des 
mineurs, et qua le consentement du tuteur ne les oblige 
que conditionnellement et sauf la sanction du Tribunal; or, 
la juridiction ne peut varier pour cette homologation ; et cette 
juridiction n'est pas la juridiction exceptionnelle de la cham-

bre du conseil. 
Au surplus, la question, sur ce point, a été décidée ; lors de 

la discussion de la loi du 2 juin 1841, il avait été proposé 
d'exiger la requête collective toutes les fois que les parties 
étaient d'accord ; mais ce nouveau mode de procédure n'a 
pas été accueilli, et cette solution répond à la distinction que 
le Tribunal propose dans le jugement attaqué. 

M e Delacouitie, avoué du subrogé-tuteur, s'en est rapporté 
à justice. 

M. de la Baume, premier avocat-général, en déclarant se 
joindre aux conclusions de l'appelante, a fait observer, en ou-
tre, que la nécessité imposée par le Tribunal au poursuivant 
d 'obtenir l'adhésion des autres parties par requête collective 
entraînait des lenteurs préjudiciables, et que, d'autre part, il 
importait de ne pas étendre immodérément les attributions 
de la chambre du conseil. S'il est vrai, dit à cet égard M. l'a-
vocat-général, que l 'extension de la juridiction des référés, par 
exemple, ait présenté des avantages, il n'en saurait être de 
même pour la juridiction de la chambre du conseil, qui fait 

exception à la règle générale. 
Examinant les motif» du jugement, M. l'avocat-général con-

teste la définition cpii attribue à la chambre du conseil « les 
affaires dans lesquelles les demandeurs sont sans adversaires 
connus ou présumés, » définition inexacte, puisque au nombre 
de ces affaires sont les demandes en autorisation de femmes 
mariées, dans lesquelles le mari est le contradicteur connu ; 
les demandes en subrogation dans les poursuites d'ordre, dans 
lesquelles le contradicteur présumé est le poursuivant origi-

naire; et d'autres encore. 
Cette définition est encore contraire à la règle de publicité 

prescrite par les articles 87 et 111 du Code de procédure, et 
par toutes les constitutions politiques qui ont précédé ou suivi 
ce Code, publicitéqui s 'opère par la plaidoirieou par de simples 
conclusions, et le rapport du jugecommissaire dans les causes 

mises en délibéré. Notre justiee, dit ici M. l'avoent-géntraî, 
est bonne à voir; elle fonctionne dans l'intérêt des magistrats 
eux-mêmes, et ceux qui en médisent ne l'ont vue qu'à travers 

le prisme de leurs passions. 
On ne saurait dire que, dans le cas de liquidation sans dit-

Acuités produites devant le notaire, il n'y aurait pas de con-
tradicteur connu ou présumé; il se peut, en effet, qu'une er-
reur soit découverte depuis l'approbation et la signature du 
procès-verbal, et par conséquent on ne peut affirmer que jus-
qu'au dernier moment la réclamation d'un contradicteur ne 
viendra pas protester contre cette erreur. 

Quant à l'interprétation des articles 977 et 981 du Code de 
procédure, lo premier de ces articles renvoie à l'audience, la 
deuxième au Tribunal; mais ni l'un ni l'autre ne parle de la 
chambre du conseil; et en exigeant la présence des parties, 
l'article 981 suppose la possibilité de contradiction, ce qui, 
d'après le Tribunal lui-même, serait exclusif de la chambre 

du conseil. 
M. l'avocat-général, par ces divers motifs, conclut à l'infir-

mation du jugement. 

Conformément à ces conclusions et après une assea 

longue délibération , 

« La Cour, 
« Considérant que la loi ne prescrit point de formes particu-

lières pour les demandes en partage; qu'elles constituent dès 
lors des instances qui doivent être suivies conformément aux 
règles ordinaires de la procédure ; 

« Considérant, en outre, que la publicité est de l'essentfe 
des jugements; que, sauf les cas réservés, ils doivent être ren-
dus à l'audience; que leur validité lient à l'accomplissement 
de, cette condition ; 

» Qu'aucune disposition ne soustrait à la publicité les ho-
mologations de partages dans lesquels figurent des mineurs; 

Qu'il résulte, au contraire, de la saine entente et de la 
combinaison des ai t. 966, 969, 981 du Code de procédure, que 
les jugements d'homologation ne peuvent être être rendus qu'à 
l'audience, quel que soit en définitive l'état de l'instance, les 
formes constitutives des jugements no pouvant, hors des cas 
prévus par le législateur, subir des modifications; 

« Considérant d'ailleurs que rien ne s'oppose à ce que les 
parties, quand le partage ne soulève aucune difficulté, présen-
tent une requête collective, et que le Tribunal, sur le rapport 
du juge-commissaire et sur les conclusions du ministère pu-
blic, statue sans autre procédure à l'audieueo publique; 

« Que, si elles suivent d'autres errements, c'est au Tribunal 
de veiller à ce qu'il n'y ait pas de significations frustratoires 
et' d'empêcher que les copartageants ne soient exposés à des 
frais que leur accord rend sans objet ; 

« InB 
vie; en conséquence, renvoie, pour y être statué, la cause et 
les parties devant le Tribunal de première instance de Paris, 
composé de juges autres que ceux dont émane le jugement ré-
formé, etc. » 

raie; déclare que la demande a été régulièrement sui-

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). ' 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audiences des 22,-30 décembre et 10 janvier. 

TESTAMENT DE M'"" LA COMTESSE DU CAYLA. — RÉDUCTION 

DE LEGS RÉMUNÉRATOIRES. — DOMAINE DE SAINT-OUEN 

LÉGUÉ AU COMTE DE CHAMBORD, A SON DÉFAUT A LA VILLE 

DE PARIS. 

Le 25 avril 1825, M"" du Cayla s'alliait à l'une des 

grandes familles de France; sa fille épousait M, de Beau-

vau , prince de Craon. La famille royale et des personna-

ges considérables signaient ie contrai de mariage passé 

devant M' 3 Leroy et Chapellier, notaires à Paris. ' ' 

Voici les plus notables dispositions de cet acte : 

M. Henri-Etienne-Eilinond-Victurnien de Beauvau, prince 
de Craon, chevalier de la Légion-d'IIonneur, d'une part; 

Monseigneur Marc-Etienne-Gabriel de Beauvau, prince de 
Beauvau et du Saint-Empire, grand d'Espagns de première 
classe ; 

Et M me Nathalie Henriette-Victurnienne de Bochechouart 
de Mortemart , princesse de Beauvau, son épouse, d'autra 
part; 

M. Achille-Pierre-Antoine de Baschi, comte du Cayla, che-
valier de l'ordre royal et militaire de Saint-Louis; 

Et Mm« Zoé-Victoire Talon, comtesse du Cayla, son épouse, 
d'avec lui séparée de corps et de biens ; 

M. le comte du Cayla stipulant comme assistant et autori-
sant M" 9 Ugoline-Louise-Joséphine-Valentine de Baschi du 
Cayla, sa fille mineure, 

Et M me la comtesse du Cayla stipulant tant comme assistant 
et autorisant M 11" sa fille, qu'à cause de la dot qu'elle va lui 
constituer ci après, d'autre part ; 

Et M 11" Ugoline-Louise-Joséphine-Vaientine de Baschi du 
Cayla, demeurant à Paris, che^ madame sa mère, encore d'au-
tre part; 

Lesquels, dans la vue du mariage projeté entre M. Henri-
Etienne-Edmond-Victurnien de Beauvau, princa de Craon et 
M Uo Ugolme-Louise Joséphine-Valentine de Baschi du Cayla" 
et dont la célébration doit avoir lieu incessamment, ont préa-
lablement arrêté entre eux les clauses et conditions civiles dil 
cette union de la manière et ainsi qu'il suit : 

De l'agrément de- Sa Majesté Charles X, roi de France et da 
Navarre, 

De Monseigneur le Dauphin et de Madame la Dauphins 
Et de son Altesse Royale Madame, duchesse de lierry ;* 
Et en présence de leurs parents et amis ci-après nommés 

savoir, etc., etc. -x ' 

Suivent les principales dispositions dont voici le texte : 

Il y aura communauté de biens entre les futurs époux 
Ils ne seront néanmoins pas tenus des dettes et hypothèques 

l'un de l'autre antérieures à la célébration du mariai 
M. le prince et M rae la princesse de Beauvau donnent et 

constituent en dot, conjointement et chacun pour moitié en 
avancement sur leurs successions futures, à M. leur fils 'oui 
l'accepte : ' 4 

D ? Ur^ IS i
i

1Âe
nI

ra
/'

cs de renle
 annuelle et perpétuelle, au 

capital de 240,000 fr. ' 

A la sûreté et garantie de ladite rente de 12,000 francs ci-
dessus constituée en dot, M. le prince et M>« la princesse de 
Beauvau affectent, obligent et hypothèquent spécialement : 

La terre de Craon, située sur la commune de Ilarroué, Ve-
zelise et autres, arrondissement de Nancy, département 'de la 
Meurtne, laquelle terre, exception faite du château et du parc 
qui ne sont pas compris dans la présente affectation hypothé-
caire, consiste en plusieurs fermes, dont deux dites d'Har-
roué, une dite d'Affracourt, une due d'Autray, une dite de la 
Neuville, une dite de Ilemainville, une dite de Saint- Uemy-
liemond, plusieurs moulins, prés, bois et pâtures ; le tout si-
tué dans les communes susdites et environnantes... 

M"'° la comtesse du Cayla donne et couslitue personnelle-
ment en dot à la future épouse, qui l'accepte, en avancement 
d'hoiries : -

1° Un trousseau d'une valeur de 15,000 fr. qui sera remis 
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la veille du mariage, et dont l'acte de célébration vaudra dé-
charge; 

2° Une somme capitale de 80,000 fr., qu'elle promet et s'o-
blige de pnjer à la future éponge à ses bons points et aise 
ments, mais à la charge de la prévenir trois mois d'avance, et 
jusqu'au remboursement de ladite somme elle s'oblige d'en 
payer les intérêts à raison de 5 pour 100 par an, sans rete-
nues, de six eu six mois, à partir du jour de la célébration 

du mariage. 
A la sûreté et garantie du paiement de ladite somme de 

80.00Q franc* en capital et intérêts, M"" la comte.-se du Cayla 
affecte,Job lige et hypothèque spécialement la terre et domaine 
de BeiiÇn, situés commune de ce nom et autres environnantes, 
arrondissement de la Rochelle, département de la Charente-

lnlérieurè; consistant : 1° en un château et dépendances ; i" la 
t'oièt de Benou; 3° les marais desséchés de la Boëre; 4" et les 
rentes, redevances et droits dudil domaine, qui contient 2,320 

hectares. 
Sur lesquels biens M"" la comtesse du Cuyla consent qu'il 

soit pris inscription. 
M"" la comtesse du Cayla se réserve le droit de retour des 

bieus par elle donnés et constitués en dot, pour le cas où la 
future épouse viendrait à décéder avant madame sa mère 
sans enfants, comme aussi pour le cas où les tnf.nis qu'elle 
aurait laisses viendraient a uéeéder avant leur aïeule mater-
nelle Siins postérité. 

Nonobstant cette convention de droit de retour, les clauses 
«St avantages stipulés ci-après en faveur du futur époux rece-
vront leur exécution. 

En outre, M"" la comtesse du Cayla s'oblige, pendant sa vie, 
de loger et nourrir chez elle, soit a Paris, soitdans ses terres, 
les futurs époux, leur» enfants, une femme de chambre et une 
bonne d'entants. Elle pourra, si bon lui semble, s'affranchir 
de cette obligation en payant annuellement auxdits futurs 
époux une pension annuelle de 5,000 fr. Si, au contraire, les 
futurs époux veulent se séparer de M"" la comtesse du Cayla, 
elle ne sera tenue de leur payer qu'une pension annuelle de 

3,000 fr.^ 
Enfin M"" la comtesse du Cayla promet et s'oblige, pour le 

cas où d'ici à trois ans la fortune de ladite épouse ne serait 
pas augmeutée, soit au moyen d'une succession qu'elle re-
cueillerai», soit par une donation ou un legs qui lui serait 

fait, 
A servir et payer aux futurs époux une rente annuelle de 

3,000 fr., exempte de toutes retenues, payable de six mois en 
six mois, à partir de l'échéance de trois ans de ce jour; 

Laquelle rente sera alors payée par M"" la comtesse du 
Cayla auxdits futurs époux, jusqu'à ce que mademoiselle sa 
fille recueille une succession, on don ou un legs. . 

M"" la comtesse du Cayla assure à mademoiselle sa fille, 
future épouse, sa part et portion virile intégrale dans les biens 
meubles et immeubles qui composeront sa succession, distrac-
tion faite seulement du domaine de Saint-Ouen, près Pans, 
tel qu'il se poursuit et comporte, avec les meubles et tableaux 
qui le garnissent, et qu'elle se réserve de pouvoir donner à 
titre de préciput et hors part à monsieur son fils. 

Le 26 avril 1828 décéda le fils de M m< du Cayla. P.<r 

dos motifs contestés aux débats, la mésintelligence s'était 

m se entre M"" du Cayla d'une part, M. le prince et M me la 

princesse de Beauvau de l'antre. Des circonstances a-

vaient envenimé les difficultés, et M*' du Cayla, dans son 

irritation, avait résolu de réduire à la limité la plus ex-

trême les droits de celle-ci dans sa succession. Cette pen-

sée d'exhérédalion se trouve révélée par les actes qui 

suivent : 

M"" du Cayla, en iffetdéeédée le 19 mars 1852, avait 

confié à un sieur Bidard un testament que celui-ci déposa 

entre les mains de M e Viefvillc, notaire. Cette pièce est 

ainsi conçue : 

Ceci est mon testament. 
Je laisse à M. Loùïs-Uypolile lîidard, demeurant présente-

ment rue de Las-Cases, 12, faubourg Saint-Germain, tout ce 
dont la loi me permet de disposer dans tous les biens meubles 
et immeubles qui m'appartiendront au jour de mon décès, 
pour par lui ou jouir et disposer eu toute propriété à partir du 

jour de ma mort. 
Signé: Zoé-Victoire, comtesse du CAYLA , néo Talon. 

Paiis, ce lundi vingt-deux juillet mil huit cent quarante-
quatre (22 juillet 1844). 

l'ait rue Sainl-Dommique, n° 30, faubourg Saint-Germain. 
J'abroge tout testament et eodieilleautérieurs au présent tes-

tament. 
Paris, ce 22 juillet 1844. 

Signée: comtesse du CAVLA , née Talon. 

Mais au cours de l'inventaire, tin second testament, pos-

térieur en date au premier, est déposé encore par le mê-

me M. Bidard. Co testament, curieux pal* les souvenirs 

qu'il rappelle, était ainsi conçu. L était adressé à M. Bi-

dard. 

Nous voici au 12 janvier 18,'aO. Les années filent, et c'est la 
troisième fois que j'écris, .Monsieur, m s instructions pour 
■vous, croyant loujo ira que l'année qui suivra apporter» une 

amélioration dans ma position, et que je pourrai vous laisser 

moins d'eu) barras. 
Vous avez bien voulu vous charger d'exécuter mes derniè-

res volontés, et t'est à vous seul que je duis la sécurité de ne 
faire tort à aucune des personnes qui se sont intéressées à 
moi. Je vous ai dû lo courage, pjrco que je vous ai dû la tran-
quillité dans ma conscience', Ces dettes-là ne s'acquittent ja-
mais que pur l'estime et l'aflection. 

A v us donc, Monsieur, la mission de rendre tout a qui 
m'a été prêté et de p;iyer ce que je dois, ainsi que de remet-
tre les legs que je fais, et qui vont être détaillés ci-après. 

M. Leconne, auc en concierge des Tuileries, dont les arrêtés 
de compte signés par moi vous disent laquo ité. 

Vous donnerez à M. Lîaudry, après comptes faits, une bague 

de 5,000 fr. 
Depuis bien des années, M"" Ferbaeh, néj Joséphine Kous-

sillou, connaissant ma position, ainsi que miss Durbin, n 'ont 
point louché coque je leur devais annuellement, ne prenant 
que le plus strict nécessaire. Je lègue à la première îles deux 
une somme de quarante mille francs, ci vingi-cinq mille francs 
à miss Durbin, v'mqi mille francs; à Ignace Ferbaeh, vingt 
mille francs; à François Jane, cinq mille, francs ; à C h au veau, 
concierge à Saim-Oucu, cinq mille francs. Pour toutes les dé-
penses de voyage que vous uvtz laites pour jnoi, les soins, le 
temps que vous m'uv. z donnés, et ^our la peine que vous au-
rez encore à prendre après moi, je vous prie d'accepter trente 

mille francs. Vous aurez à payer les mémoires dus à ma 
mon, qui ne pourront être considérables, et les gag s cou-
rants de ceux auxquels je ne fais pas de legs. Tâchez que toute 
ma girde-robe, telle qu'elle se lomporle, passe à ^""José-
phine Ferbaeh. Observez à ma fille que je n'ai que de vieilles 
choses, que mes ehùles et nies dentelles ont trente et quarante 
uns. Si elle exige que te soit mis à l'encan, veuillez le l'aire 

estimer, et vous lui en paierez la moitié. 
Je pense qu'à mon décès vous mettrez mes biens en vente. 

Si la moitié de ma fortune n'est pas englobée par les deues et 
les legs, vous en ferez deux parts : une pour mon petit-tils, et 
sur l'autre vous rachèterez le tableau de. Corinne pour l'offrir 
à M. le marquis Christian de Nicolay, qui voudra bien , j'es-
père, l'accepter eu mémoire de moi. Plus tard j'ajouterai ici 
quelques petits rachats, dans l'espérance que ues personnes 
qui m'ont totijoii.s témoigné un peu d'affection voudront 
bien les recevoir en mémoire de toute celle que je leur avais 

vouée. 
Telle quo se comporte aujourd'hui ma forlune, je ne 

crois pas en avoir dépassé la quotité. Si, sur la secon de part 
qui n'est pas donnée à mon petit fils, il reste un reliquat, il 
sera pour les petites sœurs des pauvres par moitié, et la se-
conde moitié pour la commune de fienon, lo curé devant eu 

disposer pour ses pauvres. 
Si à ma mort le procès des Marais est gagné, je vous prie, 

monsieur, de racheter Saiftl-Oueu et do l'offrir au roi do Fran-
ce Henri V, avec mes hommages et mon respectueux devoû-
inent. Si Sa Majesté le refusait, donnez-le à la ville de Paris, 
avec la condition de le consacrer su souvenir du roi Louis 

XV1U, de noble et sage autant que de. grande mémoire. J'ai 
bien eu à souffrir pour le conserver, ainsi que j'en ai (iris 

reii "Bgement vis-à-vis de Sa Majesté; mais il y a force ma-
jeure pour qu'après moi je ne puisse diriger le sort de Saint-

Ouen que si je gagne le procès des Marais qui m'occupe eu co 

moment. • ! 
Ma fille no peut se plaindre : elle aura de mon côté plus du 1 

double de la lor.une que 'ai récrie de mes parents. Si elle ne 
m'avait pas tant poursuivie et autant tordu le ccenr dans tous 
les sens, j'aurais laissé plus encore ; mais, pour être délivrée 
de ses huissiers, il fallait emprunter, il fallait payer des frais 
inutiles, tandis qu'un peu de patience arrangeait tout. La 
bonne volonté ne me manquait pas; mais, vous le savez, je 
n'avais rien, et il me fallait du temps : elle l'a toujours re-
fusé. Comptant bien sur votre parole, je meurs tranquille, 
Monsieur, en vous offrant touie ma reconnaissance et remer-
ciant Dieu d'avoir rencontré un Caractère tel que le vô>re. 

Je demande à être enterrée le plus simplement du monde 
et dans l'endroit où la mort me trouvera. J'aurais désiré être 
près du tombeau de mon fils; c'est chose impossible : il est 
au Mout-Valérieu, et l'o.i a muré.... Si tendresse et ses ver-
tus ont été le bonheur de ma vie. Croyez bien que je pardonne 
de tout mon cœur à tous ceux qui ont pu m'affliger, comme 
je demande à Dieu de me pardonner tous mes péchés selon la 
grandeur de sa miséricorde. 

Je suis là à vous écrire comme si je vous parlais et à mesure 
que je pense ; ainsi ne soyez pas étonné si tout ne se suit pas 
avec méthode, C'est ainsi que j'ai oublié de vo as dire de re-
mettre au roi, mmroi, lacle du cnàteau de Pau, seul bijou 
qui oit du prix aux yeux du roi Louis XVU1, et qui me l'a 
donnée dans une circonstance bien honorab e pour moi. J'ai 
aussi à vous parler de M. Abel Pervinquière, auquel je dois 
tout te procès delà forêt dans ce qui le concerne personnelle-
ment, et si l'affaire des Marais est gagnée par lui, il faudra 
lui remettre après la vente 40 fr. par journal, et lui renouve-
ler l'assurance de toute ma gratitude. 

Dans les afflictions qui m'ont frappée, j'ai rencontré autour 
de moi des amis comme il y en a peu. Jopense à eux, à tous 
ceux qui ont bien voulu m'aimer. Je leur dis adieu, et leur 
demande de vouloir bien trier pour moi. 

J'espère et souhaite à ma fille d'être heureuse par ses en-
fants. Je mourrai tranquille, monsieur, ayant votre parole et 
y comptant entièrement. N'oubliez pas les pauvres lors de 
mon pauvre enterrement. Quelques détails seront ajoutés à 
tout ceci, comme je le dis plus haut; mais je me suis hâtée, 
me sentant souffrante, de reluire encore une fois cet écrit, 
les dettes s'étaiit augmentées pendant lo temps qui s'est 
écoulé. 

Tout ceci est écrit par moi ayant toutes mes idées et me 
soumettant aux volontés de Dieu. 

Ce douze de janvier mil huit cent cinquante. 

Signé, Zoé-Victoire, née Talon, comtesse DE BASCHI UUCAÏLA. 

Paris, 12 janvier 1830. . 

J'ai rayé moi-même six lignes et demie. — Paris. 

Signé : T. comtesse DU CAYLA. 

Les 6 et 11 janvier 1853, le prince et la princesse de 

Craon demandèrent contre M. Bidard, les époux Ferbaeh, ' 

miss Durbin, M. le préfet de la Soine, les petites soeurs 

des pauvres, le curé et le maire de Benon, la nullité des 

dispositions de leur mère comme faites eu violation du 

contrat de mariage que nous avons rapporté ; puis, ils fu-

rent assignés à leur tour le 7 janvier, en délivrance de 

legs et eu paiemenl de gages airiérés pur les époux Fer-
baeh et miss Durbin. 

Mais à ce moment deux légataires, M. Pervinquière et 

le comte de Chambord, légataire du domaine de Sainl-

Ouen, ont décliné les donations par les deux déclarations 
suivantes : 

Voici la .première : 

Je soussigné, Abel Pervinquière, avocat à la Cour impériale 
de Poitiers, déclare par les présentes, comme je l'avais déjà 
fait par lettre adressée à M"" la princesse do Beauvau-Craon, 
fille do M'"* la comtesse du Cayla, aussitôt que j'appris que 
celle-ci avait disposé en ma faveur, renoncer pleinement et 
entièrement au legs que ladite dame du Cayla a cru devoir 
me faire par son testament, voulant et entendant laisser M"" 
la princesse de Beauvau-Craon, héritière sous bénéfice d'in-
ventaire de M"" sa mère, parfaitement libre de régler et fixer 
comme et quand elle le jugera convenable les honoraires qui 
peuvent m'ètre dus pour les affaires dont je me suis occupé 
pour ladite dame comtesse du Cayla. 

Poitiers, ce 6 février 1853. 

Signé : Abel PERVINQUIÈRE. 

La seconde est ainsi conçue : 

Venise, 30 mars 1853. 
Sur la connaissance qui nous a été donnée de la disposition 

contenue dans le testament olographe de M"" la comtesse du 
Cayla, en date, à Paris, du 12 janvier 1850, disposition ainsi 
exprimée par son légataire universel : 

« Je vous prie de racheter Saint Ouen et de l'olfrir au roi 
de France Henri V, avec mes honinia.es el mon respectueux 
dévoùment. Si Sa Majesté lo refusait, donnez- le à la villo de 
Paris, avec la condition de le consacrer au souvenir du toi 
Louis XVtll. » 

Nous déclarons, en appréciant comme il mérite de l'être 
l'hommage qui nous a été fait, qu'il est dans notre volonté de 
ne pas l'accept' r. 

Nous manifestons seulement le désir, sans rien préjuger sur 
leg droits de l'héritier légitime de H™" du Cayla, qu -, dans 
le cas où le legs devrait recevoir son exécution, l'usage qui 
eu sera fait soit VI, qu'en ruppelaul la mémoire, du roi 
Louis XVIII, ce château réponde par l'utilité et la grandeur 
de sa destination à la sollicitude que ce prince eut toujours, 
et cpie nous avons nous même, pour la prospérité et la gloire 
do la ville de Paris. 

Enfin les petiîes sœurs des pauvres, communauté re-

ligieuse non légalement reconnue, ont déclaré aussi re-

noncer à profiter du legs qui leur avait été fait. 

Mais la ville de Paris, dont le droit se trouvait ouvert 

par suite du refus du comte de Chambord, a réclamé le 

domaine de Saint- Quen, en se fondant sur ce que l'insti-

tution contractuelle faite au profit de M"'" de Craon ne 

portail que sur la moitié des biens do M m * du Cayla, et 

sur ce que le domain» réclamé avait été excepté de l'in-

stitution contractuelle. Les autre» légataires ont demandé 
la délivrance de leurs legs. 

Sur ces demandes,' les époux de Beauvau ont opposé 

l'institution contractuelle et demandé ht réduction des legs 
faits pour cause rémunératoire. 

Le Tribunal, après avoir entendu M* Plocque pour le 
prince et la princesse de Craon, M" Chaix-d'Est- Ange 

pour ia ville de Paris, M' Senard pour les époux Ferbaeh, 

M' Landrin pour Bidard, et M' de Manneville pour d'au-

tres légataires, et les conclusions de M. Moignon, sub-

stitut du procureur impérial, a rendu lè jugement sui-
vant : 

« Eu co qui touche l'interprétation du contrat de mariage : 
« Attendu que, par le contrat de mariage du G avril 1825, 

la comtesse du Cayla a assuré à sa fille, future épouse, sa part 
et portion virile intégrale dans les biens meubles et immeu-
bles qui composaient sa succ-.ssion, distraction laite seule-
ment du domaine de Saint Ouen, qu'elle se réserve de pouvoir 
donner, à titre de préciput et hors pari, à son lils; 

« Attendu que la comtesse du Cayla s'est -interdit par cette 
clause la faculté de faire ultérieurement, sauf l'exception, sti-
pulée, aucune disposition entre vils ou testamentaire au pré-
judice de la part et portion virile de sa lillu dans sa micees-
ston, ainsi qu'il est expliqué par l'art. 1083 du Code Napo-
léon ; — 

« Attendu que la comtesse du G.-yla n'a pas usé de la fa-
culté Qu 'elle s'était réservée de disposer d\i

m
 domaine de 

Saint-Oueu en laveur de son lils, lequel est^ décédé avant sa 
mère; 

» « Attendu que, par l'effet de ce prédécès, la part et portion 
virile de la princesse de Craon, dans la succession maternelle 
s'est trouvée être, à défaut d'aucun autre héritier qui

 v
j
u

t 
Concourir avec elle,- un droit à la totalité de la succession • 

« Attendu qu'elle a ce droit do son chef et non comme le 
tenant de son frère predécéde, au profil duquel aucun droit à 
la succession maternelle n'a pu s'ouvrir; 

« Attendu dès lors qu'encore bien que la comtesse du Cayla 
ait conservé jusqu'au décès de son lils lo droit de disposer de 
tout ce qui excédait la part de la princesse do Craon dans la 
réserve légale, cette faculté do disposer, dont elle s'élaii dé-

pouillée à l'égard de la princesse de Craon, a cessé dès que le 
droit héréditaire do celle-ci a été de la totalité, et non plus de 
la moitié seulement ; 

« Attendu que la famille de Beauvau s'était liée, dans le 
contrat de mariage, par des stipulations semblables assurant 
au prince de Craon (sauf aussi une exception expressément 
stipulée), non pas seulement une quotité déterminée dans la 
succession de ses père et mère de l'égalité de part dans 
le disponible, mais bien l'intégralité de sa part et portion 
virile, c'est-à-dire les deux successions entières, s'il se trou-
vait unique héritier ; 

« Attendu conséquemment que le mariage a été contracté 
sous la foi de ces conventions réciproques; qu'il suit de là que 
la comtesse du Cayla n'a pu disposer valablement qu'à titre 
rémunératoire; 

« En ce qui touche le domaine de Saint-Ouen : 
»c Attendu que le légataire appelé en premier ordre à re-

cueillir le domaine de Saint-Ouen a déclaré ne pas l'accep-
ter ; 

« Attendu que la ville de Paris réclame ce legs comme étant 
appelée eu cis de refus du premier légataire; 

ii Attendu que, d'après ce qui précède, ce legs n'ayant au-
cun caractère de disposition rémunératoire, est nul comme 
fait au préjudice de l'institution contractuelle à laquelle il n'a-
vait été stipulé d'exception qu'en faveur et dans l'intérêt du 
fils de la comtesse du Cayla; 

« En ce qui louche les legs faits à Bidard, époux Ferba.h, 
fille Dm bin et pauvres : 

« Attendu que les dispositions rémunéraloires faites au 
préjudice d'une institution contractuelle ne sont permises par 
la loi que pour des sommes modiques ; 

« Que les legs réclamés excèdent évidemment cette limite 
et paraissent avoir été faits par la testatrice dans l'opinion 
erronée qu'elle pouvait disposer d'une portion notable de sa 
succession ; 

« Qu'il y a donc lieu de réduire ces dispositions dans de 
justes bornes ; 

« Qu'à cet égard, la princesse de Craon a déclaré's'en rap-
porter à justice; 

« Eu ce qui touche les gages : 
« Attendu qu'au moyeu de cette réduction, les gages ne se 

confondent pas avec les legs, qu'ainsi la succession bénéfi-
ciaire en demeurera grevée; 

« En ce qui touche les legs faits aux petites sœurs des pau-
vres et au curé do Benou : 

« Attendu que ceux qui peuvent être considérés comme in-
téressés à ces dispositions y ont renoncé ; 

n Par ces motifs, 
« Déclare nul et de nul effet le legs du domaine de Saint-

Ouen contenu au testament du 12 janvier 1850 ; déclare la 
ville de Paris mal fondée dans sa demande et l'en déboute; 
- « Déduit les legs faits à Bidard à 10,000 fr., 

« Celui de Ferbaeh à 5,000 fr., 
« Celui de la femme Ferbaeh à 1,000 fr. de route viagère, 
« Celui de la fille Durbin à 800 fr. de rente viagère, " 
« Celui de Jeanne à 200 fr. de rente viagère. » 

JUSTICE CïllMf,IV y L L E 

COUR D'ASSISES DE LA CHARENTE. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M . Dupérier de Larsan, conseiller à la 

Cour impériale de Bordeaux. 

Audience du 28 novembre. 

INCENDIE. 

L'accusé Jacques Barraud est âgé de cinquante ans en-

viron ; il exerçait, avant son arrestation, la profession 

d'aubergislc dans un des faubourgs de Larochefoucauld. 

Ond'aceuse d'avoir mis le feu à sa propre maison. 

Barraud a la chevelure toute grisonnante ; son front 

est couvert par ses cheveux qui retombent presque sur 

ses veux. U porte le costume des artisans de la campa-
gne"; il assisto avec calme aux débats. 

Voici les fait» relates dans l'acte d'accusation : 

» Dans la nuit du 8 au 9 juillet dernier, un incendie 

éclata entre minuit et une heure dans tin hangar situé à 

Saint-Florent, faubourg de Larochefoucauld, et apparte-

nant au nommé Jacques Barraud, aubergiste dans cette 
vilie. 

« Ce hangar, limité d'un côté par la rue du Pont-St-

Ftorent, s'ouvre sur une cour appartenant à Barraud ; il 

est contigu, d'autre part, à une maison qui est aussi ht 

propriété de Dirraud et occupée par de nombreux lo-

cataires; d'autre part à la maison du nommé Bégnier. 

On ne peut arriver sous le hangar ou dans la cour que-

pat' deux entrées : 1° par un portail donnant sur la rue 

Saint-Flore. it ; 2° par une petite porte s'ouvrant sur le 

jardin dé Barraud, placé derrière la maison, à l'issue du 

corridor de celle maison habituellement ouverte. 

«Le hangar incendié était rempli do planches dont Bar-

raud faisait le commerce. Le feu s'étaii déclaré à l'angle 

formé par le mur de la rue et celui d'un héritage voisin, 

au milieu de planches appuyées contre ce dernier mur. 

Bietnot le feu se communiqua à la toiture, mais de prompts 

secours en arrêtèrent les progrès, et il n'occasionna que 

des dégâts peu considérables. L'opinion généraie attribua 

immédiatement cet incendie à la malveillance, et bientôt 

Barraud l'ut considéré comme l'auteur volomaire de ce 

sinistre. Les deux seules portes, en effet, qui permettent 

l'accès des lieux incendiés sont toujours fermées, et Bar-

raud seul a les clés à sa disposition. Cet individu, d'uii-

leurs, a la plus mauvaise réputation dans le paya. Déjà 

même la rumeur publique l'a accusé de s'être incendié lui-

même il y a quelques armées, pour tirer profil de son 
contrat d'assurance. 

« Barraud ayant élé mandé, le 10 juillet, par le juge 

de paix, ce magistrat lui demanda s'il n'était pas aile, te 

soir de l'incendie, sous son hangar. Barraud reconnut y 

être allé deux l'ois : la première fois vers cinq heures, lu 

seconde entre sept elhuit heures, ajoutant qu'il s'était nus 

au lit au retour de celle seconde course. Li iemme de 

Barraud et sa domestique, Marie Mounicr, interrogées à 

leur tour, déclarèrent que Barraud n'était allé qu'une seule 

fois à Saint-Florent; qu'à son retour il avait soupe, ei que, 

se sentant indisposé, il s'était couché presque immédiate-
ment après. 

'< L'instruction a démontré que, dans la soirée du 9 

juillet, entre huii heures et huit heures et demie, plu-

sieurs pei sonnes avaient rencontré Barraud dans les ruts 

de Larochefoucauld et paraissant se diriger de son domi-
cile vers le faubourg Saint-Florent. 

« Les locataires de la maison conliguô au hangar le 

virent plusieurs fois pénétrer dans sa cour, soit par ie 

portail, soit par la petite porte. Un témoignage précis 

prouve de la façon la plus évidente le mensonge de l'ac-

cusé lorsqu'il soutient qu'il s'est couché vers les huit ou 

huit heures et demie. Eu effet, le sieur Vallée », dans la 

soirée de l'inceifdie, entre les dix et onze heures, rencon-

tré l'accusé venant du côté de son domicile et se dirigeant 

vers Saint-Floreul. Il ajouta que, passant entre minuit et 

une heure devant le hangar de Barraud, il entendit dans 

l'intérieur le bruit d'un homme cassant dos bi anches d'ar-

bre ; il s'arrêta un instant, mais le bruit ayant cessé, il 
continua son chemin. 

« Lorsque le juge de paix procéda à lu visite des lieux 

incendiés aussitôt apiès f incendie, il remarqua parmi les 

débris d.s branches biùlées, plusieurs moiccauxde bran-
ches de vergue. Or, il est à remarquer que le hangar et 

la cour ne eonlenaien t pas un seul morceau de bois de 

celte espèce, lundis que Burraud en avait, au contraire 
une assez grande quantité à sou domicile. 

« Le hangar incendié et les marchandises qu'il
 ro
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mait, ainsi que la maison conliguô, étaient assurés de 
le 8 février à la compagnie la Paternelle. f*U|s 

« La police d'assurance fournit une nouvelle cliar"n 

tre l 'accusé, en établissant l 'intérêt qu'il avait à coui,
00

"* 

tre le crime. Aux termes de cette police, en effet l'a m''* 

son, le hangar et les marchandises qui y étaient enferm?" 

étaient assurées pour une valeur de 14,000 fr. Or i| • 

suite de l'expertise à laquelle il a été procédé de,.ui's Pi 

cendiequcles biens assurés n'avaient pas même t'ineval »" 

de 5,000 fr. Enfin celle police présente une cause i
0l

e
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U

F 
fait inusitée, surtout dans les petites localités. Barra ] 

s'était, en outre, assuré contre le recours des voisins 

cas de communication d'incendie; ce chiffre figure tî C" 
une valeur de 14,000 fr. » |KHjf 

Dans l 'instruction, Barraud a persisté à nier le crim 

qui lui était imputé, et aujourd'hui, à l'audience, il p
t
,.

e 

siste plus cpie jamais dans ses dénégations. 

Pour faciliter l 'intelligence de celte affaire à 51 y > 

jurés, M. le président leur l'ait remettre un plan des |j
e
J, 

incendiés, qui a élé dressé à cet effet aussitôt après le
 s

\ 
nistre. 

On entend ensuite un grand nombro de témoins assU 

gnés à 1a requête du ministère public. Ces témoins dépo-

sent des faits dont ils ont déjà déposé dans le cours de 

l 'instruction, et qui se trouvent consignés dans l'
acl

Q 

d'accusation. 

Quelques témoins à décharge, cités sur la demande de 

l 'accusé, sont eusuite.entendus ; leur déposition n'off
 e 

que peu d'intérêt. 

M. le procureur impérial prend ensuite la parole et 

soutient énergquemeiit l'accusation. M
e
 Georgeon pré-

sente la défense de l'accusé. Lorsque sa plaidoirie est 

terminée, il est déjà cinq heures, el M. le président ren-
voie la suite des débats à huit heures. 

A la reprise de l 'audience, on entend les répliques du 
minisière public et de la défense. 

A la lecture des questions posées au jury, M' Ce-orgeoo 

prend de nouveau la parole et pose des conclusions len-

dant à l'aire écarter la circonstance de maison habitée, re-

levée dans l 'acte d'accusation. Ces conclusions sont COIIN 

battues par M. le procureur impérial et rejetées par arrêt 
do la Cour. 

A dix heures, MM. les jurés entrent dans la chambre 

de leurs délibérations, d'où ils sortent une heure après 

avec un vcidici de culpabilité mitigé par des circonstan-
ces atténuantes! 

En conséquence, la Cour prononce contré Barraud la 
peine de sept années de réclusion. 

Audience du 29 novembre. 

EXTORSION DE SIGNATURE. 

Les époux Dtiret, habitant la commune de Beignac, 

comparaissent devant le jury sous la grave accusation 

d'extorsion de signature : ils soin accusés d'avoir, dans la 

journée du 29 juillet dernier, extorqué par violence ou 

contrainte la signature du sieur Moiiligaud, sur un acle 

contenant une_ obligation de 1,500 fr. 

Duret a quarante-quatre ans à peine, sa femme a una 

quarantaine d années environ ; tous deux appartiennent à 

la classe des cultivateurs. Duret est encore dans la force 

de l'âge; sa taille est élevée, ses épaules larges, sa poi-

trine bien effacée, et l 'on comprend, en le voyant, l 'effroi 

qu'il a pti inspirer au plaignant Montigaud. Quant à la fem-

me Duret, elle a perdu depuis longtemps la fraîcheur de la 

jeunesse; ses traits sont durs, son nez large et épaté, la 

mâchoire inférieure avance légèrement sur la mâchoire 

supérieure. Eu un mot, elle ne paraît nullement l 'aile pour 
inspirer des passions. 

Voici les faits qui résultent de l'acte d'accusation : 

« Le 29 juillet dernier, le sieur Jean Montigaud, demeu-

rant au chef-lieu de la Pierrière de la Poste, commune de 

Reignac, se présenta devant le maire de cette commune 

et lui expliqua que, la veille au soir, vers huit heures, le 

nommé Duret, demeurant au grand bois Lu tard, à Bei-

gnac, était venu le prier de passer le lendemain à son do-

micile pour visiter l 'un de ses boeufs devenu boiteux. 

Montigaud s'y était î-pndu, en effet, Je 29 juillet, aussitôt 

après le lever du soleil; il trouva aù logis la femme Du-

ret, qui lui dit que son mari élait allé dans un villnge voi-

sin. Elle l'attira eesuite dans l'écurie qui précède eachnm-

bre sous prétexte de loi dire quelque chose ; puis, lo Pai-

sissant violemment au collet, elle l'entraîna dans un petit 

chai communiquant à cette écurie. A peine avait-il fait 

quelques pas dans ce chai qu'il vit avec frayeur Jean Du-

ret sortir tout à coup de derrière les barriques où il s'était 

blotti et se préci, iter sur lui un bâton à la main en s'é-

criant : « Coquin ! ta vie m'appartient, lu mériterais la 

mort ! » Il lui désignait en même temps un de ses enfants 

qu'il avait fait cacher avec lui, en ajoutant : « Tiens! le 

reconnais- tu celui-là? » Puis, lui présentant une Icuillede 

papier loute écrite, il finit par lui dire : « Signe cela,ou tu 

es mort! » Terrifié j ar ces paroles, Montigaud avait «lois 

apposé sa signature au bas d'un engagement de la somme 

de 1,500 IV. établi sur la feuille de papier que Duret lui 
avait présentée. 

« Des poursuites furent alors dirigées contre les époux 

Duret. Duret s'empressa de remettre à M. le juge d'ins-

truction rengagement de 1,500 fr. écrit de sa main et si-

gné de Montigaud. U. raconta à son tour que, dans I» 

matiuée du 29 juillet, Montigaud était venu à son domi-

cile sans avoir clé mandé pur lui ; il lui proposa alors de 

l'aider à visiter un de ses bœufs qui, à ce qu'il parai/» 

était boiteux. Montigaud 'accepta celte proposition; niais 

Dtirel, pensant que la présence d'une aulre personne était 

nécessaire pour vaincre la résistance du bœuî qu 'il vou-

lait visiter, sortit quelques iiisiauls pour aller chercher un 

voisin. La réflexion lut vint en chemin, et au lieu de se 

lendro chez ce voisin, il pénétra par une lucarne dans le 

cjjai atlenant à son écurie. Ce qui l'avait déterminé à agit"' 

ainsi, c'est qu'il su rappelait que,quatreans auparavant,»» 

femme lui avait raconté les relations criminelles qui »-

vaient existé entre elle el Montigaud. Elle avait mônia 

ajouté quo ce dernier était le père du dernier enfant dont 

elle était accouchée et qu'il lui avait promis 1,500 fr. 

« A peine Duret était-il enlré dans ce chai qu'il-* 1 ' 

Montigaud poursuivant sa h mme et cherchant à vain-

cre sa résistance. C'est alors qu'il se serait élancé s lir 

Montigaud, armé du son bâton, lui reprochant, d'avoir 

introduit un enfant étranger dans sa maison, et de n'avoir 

pas donné à sa femme ce qu'il lui avait promis. MontigaU* 
répondit alors qu'il était prêt à tenir sa promesse; et, » 

cet effet, ii signa l'engagement do 1,500 fr. que Dure 

écrivit de sa main, le trouble où se trouvait Montigaud ne 

lui ayant pas permis de récite lw-mênw. , 
« Les résultais de l'instruction et les dépositions de» 

témoins produits aux débats ont démenti la plupart de 

circonstances rela ées dans le récit de Duret. Ainsi il résul 

de la déposition d'un ouvrier employé chez Duret, q ue » 

dans la soirée du 28 juillet, ce dernier était allé chez Mon-

tigaud. La femme de Montigaud a déclaré formellement 

elle aussi, que, dans cette soirée, Duret civil venu p rl 

son mari de passer le lendemain chez lui pour visiter so 

bœuf. Enliu Montigaud a dil, dans la matinée du 29, » 

témoin qu'il rencontra sur ba route, qu'il allait chez v 

rot, lequel était venu la veille lui demander de l 'aide 

faire une opération à l 'un du ses bœufs. .ij 

« Les soupçons que Duret avait conçus sur la lidcU'0 
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no pouvaient avoir la cause quo celui-ci leur 
^fc-Him

0 krnmc Duret déclare positivement qu'elle 

d»
nl

!° ' ,-
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 go,]' mari l'aveu de ses relations avec Montigaud 

n'a
 fi,lt

.
i
'
;
 icurcment à l'engagement souscrit par ce der-

que |» ot,L 

pier-
 circon8

taftce significative trahit d'ailleurs la pré-

" tiri arrêtée chez Duret. Montigaud raconte, en cf-

jaéd'
la

, .
r
è
s
 avoir écrit la première 'ettre de son nom au 

Èfi 'l
1
!
 81

 l'écrit '^i lu» était présenté , Duret, sortant 
bas

 uC
 ,

 g un acle 110
uit ié où figurait la signature de sa 

àeSi
 ? s'écria aussitôt : « Tu me trompes, tu ne signes 

cela, tu signes Jean Montigaud jeune; il 

ainsi. » Mouligatid satisfit au désir de Duret, 

de son nom se voit en effet raturée sur la 

"i»iinée, et établit la vérité de son allégation, 

il résulte de l'ensemble de ces faits que la 

Duret a prêté son concours à son mari, et que 

victime 

las con»n3 

U
|e la,r

 °, 
l»y initiale 

pièce incriminée 

r
a
ud sur l'engagement de 1,500 francs lui a été 

Païdetie'la ruse et de la violence que la signature 
c est a 

de Vb»? 
arrachée -

il„e seule déposition, 
*• aux débats, li raconte les faits de la même 

celle de Montigaud, a présenté 

li raconte les faits de la même 

f^Xê qu'il les a déjà racontés devant le juge d'instruo-

ont affirme qu'il n'a jamais eu de relations avec la 

jciq
,i intérêt 

__..inre 

I 

femme Duret 
non 

Déclarés non coupables, les époux Duret ont été acquit-

tés et immédiatement remis en liberté. 

— Le Tribunal correctionnel a condamné aujourd'hui : 

Le sieur Cotte, crémier, 48, faubourg Saint-Honoré, à 25 fr. 
d'amende, pour déficit de 5 grammes de beurre sur 125 ven-
dus; — Le sieur Collaur, marchand de vin à Montmartre, 
boulevard Rochcchouart, 84, à six jours de prison et 25 fr. 
d'amende, pour délieit de 10 centilitres de vin sur un litre 
vendu; — La femme Milceni, marchande de vin à Charonne, 
boulevard de Montreuil, 44, à 50 fr. d'amende, pour déficit do 
10 centilitres devin sur un litre vendu ; — Le sieur Nt el, 
épicier, 22, faubourg Poissonnière, par défaut, à trois mois 
de prison et 50 fr. d'amende, pour avoir faussé ses balances 
en suspendant à l'un des bras de cet instrument un poids 
d'un demi-kilogramme; - Le sieur Pezet, marchand de com-
bustibles, 2, rue des Trois Bornes, à trois jours de prison et 
16 fr. d'amende, pour déficit de 2 kilos 75 hectos de bois sur 

25 kilos vendus; — Le sieur Puuvrele, marchand de vin à 
Charonne, boulevard Montreuil, 16, à trois jours de prison et 
20 fr. d'amende, pour déficit de 12 centilitres de vin sur un 
litre vendu ; — Lo sieur Villard, marchand de vin à Sl-Mandé, 
cours de Vineennes, 22, à dix jours do prison et 25 fr. d'a-
mende, pour deux déiieits, ensemble 40 centilitres de vin sur 

2 litres vendus; — Et le sieur Schneider, marchand de vin a 
Belleviite, 98, boulevard des Amandiers, à six jours de prison 
et 25 fr. d'amende, pour déficit de 20 centilitres de vin sur 2 
litres vendus. 

— La salie d'audience do la 7' chambre correctionnelle 

était pleine, aujourd'hui, d'Auvergnats porteurs d'eau et 

charbonniers, à propos d'un délit d'usure habituelle im-

puté à deux de leur compatriotes, le sieur Védaltn, char-

bonnier à Passy, barrière Longchamps, 64, et Clermont, 
onirr. ^barbniinier nveniin Mnnlaisine. 38. Suivant la 

COUR D'ASSISES D 'EURE-ET-LOIR. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Pérignon, conseiller à la Cour 

impériale de Paris. 

Audience dul2 décembre. 

DÉIOURNEMEMS. — ABC S DE CONFUNCK. 

g Un jeune homme d'une physionomie douce, d'une atti-

tude modeste et timide, est amené sur le banc des accu-

sés. H appartient à une honnête famille de cultivateurs 

de la Be.au.ce, à laquelle malheureusement il a causé bien 

des peines par la légèreté de sa conduite et les folles dé-

penses qu'il a faites. A peine âgé de vingt-sept ans, il en 

a passé quinze dans les études de notaire; il a occupé tous 

les "rades, depuis celui de petit clerc jusqu'à celui de 

maître clerc. L'ordonnance de renvoi lui reproche trois 

abus de confiance, et des réserves sont faites, au cas d'ac-

quittement, pour le poursuivre devant la police correc-

lionnnelle. Voicfles faits qui ont motivé sa traduction sur 

le banc des assises : 

Au mois de mai 1852, il entrait, comme maîlre clerc, 

chez M. Forteau, notaire à Oigèrcs. U fut renvoyé au mois 

d'octobre suivant ; profitant de l'absence momentanée de 

son patron, il quitta furtivement l'étude sans rendre comp-

te des fonds que contenait h caisse dont il avait la sur-

veillance. Le relevé des inscriptions de recettes et de dé-

penses que l'accusé a faites depuis le 27 août 1852 sur 

des feuilles vo'anies, malgré les ordres réitérés de M. 

Forteau qui exigeait pour soi élude une comptabilité plus 

régulière el moins fugitive, a constaté qu'au jour de sa 

8orhe l'accusé était comptable de 1,162 fr. 37 c. Comme 

la caisse ne contenait que 850 fr., il s'était approprié et 

avait détourné ou dissipé au préjudice- de son patron 

312 fr. 37 c. L'accusé a avoue qu'il avait pu exister un 

délieit dans la caisse, mais il a prétendu qu'il ne le croyait 

pas aussi considérable. 11 a reconnu que, le jour de son 

dépari, il avait pris dans cette caisse, pour se rendre à 
Chartres, une somme do 40 fr. 

Le 2 octobre 1852, M. Forteau lui avait remis une 

somme de 500 fr., en le chargeant de faire certains paie-

ments à Orléans et de lui rendre compte de l'excédant. 

Cet excédant s'élevant à 75 tr. a été détourné par l'accusé 

qui prétend, mais en vain, avoir restitué celle somme à 

son patron. A toutes les réclamations élevées par M. For-

teau relativement à ces détournements, l'accusé s'ab-

ilient de répondre. Son père, auquel M. Forteau s'est 

adressé, a fait savoir qu'il était las de faire d'inutiles sa-

crifices pour un seul de ses quatre enfants. 

Le 15 février 1854, l'accusé est entré, en qualité de se-

cond clerc, chez M. Btsson, tiotmre.à ISrunay. Le 8 juillet, 

H a quitté l'étude en disant qu'il reviendrait, mais il ne 

reparut plus. 11 avait laissé en désordre la caisse qui lui 
était confiée 
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L'accusé n'en a pas disconvenu; il a soutenu avoir l'in-

tention d'en indemniser M. Bisson. Mais l'accusé n'avait 

aucun moyen de faire cette îestitution, puisqu'il devait de 
tous côtés. 

Tous ces faits constituaient, au dire de l'accusation-, le 
crime prévu et pti.u par l'art. 408 du Code pénal. 

On entend les témoins. M Liébcrt, commissaire de po-

nce de Chartres, fait connaître les dettes contractées par 
1 accusé dans les café; de ht ville. 

M. Forteau et M. Btsson sont entendus. Le premier ex-

plique quhljno croyait pas, quant aux 75 fr. quo l'accusé ne 
loi avait pas remis, qu'il voulût lut en faire 
perte. 

li. Bisson ajoute que l'accuse ne tenait pas la caisse 
uatis son étude. 

. SI. Pauffiu, substitut, soutient l'accusation. M* Doublet 

<Jc Boislhihault présente la défense de Lamberl. C'est 

' enfant prodigue dans la force du mot, mais ce n'est point 

J"i homme qui ail voulu tromper ses patrons. L'avocat 
"t une, lettre que celui-ci écrivait, le 27 
fr

CTo qui fa t partie de la classe 

quons le passage suivant .-

Je suis comme toi 
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M'" a fait put venir un certificat do maladie, 

"ourgog,,^ décédé, a été ruvé de la liste 
Le 

du 

autre charbonnier, avenue Montaigne, 38. Suivant 

plainte déposée par le sieur Godefrm, également Auver-

gnat et charbonnier, Vidalin serait l'escompteur et le prê-

teur à gros intérêts, Clermont serait le compère auquel 

Vidalin passe les billets escomptés. 

A cette plainte Godefrin a joint une liste de trente-six 

Auvergnats victimes de l'avidité des deux banquiers. 

Depuis deux ans qu'il faisait des affaires avec Vidalin, 

Godefrin ne s'était pas plaint, le taux de l'escompte 

n'ayant pas dépassé 10 pour 100, mais Vidalin lui ayant 

réclamé 30 fr. d'intérêts sur 260 fr., qui à 6 pour 100 au-

raienLproduii 2 fr. 65 c, cet escompte lui parut par trop 

exagéré cl il porta plainte. 

L'enquête à laquelle il a été procédé a démontré les 

faits d'usure habituelle signalés par lui. 

Dans une perquisition faite aux domic les de Vidalin et 

de Clermont, il a été saisi un grand nombre do billets 

escomptés par eux. L'importance de ceux saisis chez Vi-

dalin s'élève à plus de 36,000 fr. 

La série des faits recueillis s'est trouvée tout-à-coup 

interrompne. Effrayé par les développements de l'ins-

truction dirigée contre lui, Vidalin se hâta de faire signer 

à un certain nombre d'Auvergnals avec lesquels il avait 

fait des affaires une déclaration aux termes de laquelle ils 

affirment quo Vidalin ne leur a jamais pris plus de 6 

pour 100. 

Cette déclaration s'est trouvée, à l'égard de plusieurs 

d'entre eux, en disaccord avec des titr< s saisis ; la plu-

part, du reste, ont fini par avouer qu'ils avaient signé 

une déclaration de complaisance. 

Vmgt-cinq témoins, qui ont donné à l'escompte des 

billets à Vidalin, ou qui lui ont emprunté de l'argent, 

étaient cités ; vingt seulement se sont présentés ; l'inté-

rêt qu'ils ont payé varie de 7 à 15 p. 100. 

Trahi par la femme même avec laquelle il vit, qui, en 

voyant arriver le commissaire de police, s'écria : « Je 

savais bien que cela arriverait un jour; je l'ai dit sou-

vent, c'est une juste punition ! » Vidalin n'oppose que de 

faibles dénégations ; il escomptait, dit-il, des billets à 

trois et quatre ans d échéance à raison de 5, 6 et 7 p. 100, 

vu les chances de pertes; il exposait son argent; quand 

il prenait un laux plus élevé, c'est que les chances de 

pertes étaient plus grandes. 

Le Tribunal l'a condamné à trois mois de prison et 
5,000 fr. 

La prévention n'élant pas justifiée à l'égard de Cler-

mont, le Tribunal l'a renvoyé des fins de la plainte. 

— Prosper Gillois est sur le déclin de la vie; il n'a ni 

femme ni enfants, ni neveux ni nièces, ni cousins ni cou-

sines ; toutes ses affections, il n'a à les reporter que sur 

son filleul, enfant dont, il y a cinq ans, il a répondu de-

vant Dieu, et dont il lui faut répondre aujourd'hui devant 

le Tribunal correctionnel. 

A chaque nouvelle année, le bon parrain est bien em-

bairassé, car il est aussi pauvre de fortune que de paren-

té, et il n a jamais rien à offrir en étrennes à son filleul. H 

y a deux ans, il avait feint un voyage; l'an dernier, il 

avait fait le malade; cette année, il élait donc à bout de 

stratagèmes : il fallait trouver des étrennes ou rompre avec 

son filleul, rompre avec toute une famille, la seule au 

foyer de laquelle il pût quelquefois s'asseoir. Il trouva 

donc et donna des étrennes, el quelles étrennes! le plus 

millionnaire des millionnaires n'oserait en offrir de pa-

reilles, non pour la valeur intrinsèque du présent, mais 
pour ce qu'il doit coûter au malheureux parrain. 

Doux oranges et quatre pralines, voilà le présent ! un 

mois do prison, voilà le prix ! car en choisissant sesdeux 

oranges et ses quatre pralines, le père Gillois avait oublié 

de les payer à la marchande, et quand la marchande lui 

en avait demandé le prix, il avait oublié qu'il n'avait pas 
d'argent. 

En témoignage de la sincérité de son récit, le père 

(lillois a amené à l'audience son filleul, escorté de son 

père et do sa mère. Tous ont déclaré que Gillois était un 

honnête homme, dont la probité n'avait pu être mise en 

défaut que par son amour pour sou tilleul. 

La marchande d'oranges a compris, et elle était prête 

à donner son désistement, quand elle est rappelée à elle-

même par trois enfants qui la tirent par la robe. 

M. le président : Ces enfants sont à vous? 

La marchande : Eh ! oui ; voilà ce qui vous entortille ! 

Si on avait pas tant de marmuille, de temps en temps ou 

pourrait se laisser voler une orange et une pincée de pra-

lines par des pauv' vieux qu'ont des filleuls; mais avec 

lotit ça, si je rapporté pas de pain à la maison, les enfants 

me fout la vie... et alors on devient- plus sévère, et on en 

pince un pour servir d'exemple aux autres. Pas moins, 

pour le vieux d'aujourd'hui, ça me fera plaisir si vous 
voulez y aller en douceur. 

Gomme nous l'avons l'ait pressentir plus haut, en pré-

sence du délit établi et de l'aveu du pauvre parrain, il a 
été condamné à un mois de prison. 

— « Oti z votre tablier. » Ceci n'a l'air de rien, mais 

en langage de boucherie, adressé à un étalier, ces trois 

mots atteignent des proportions gigantesques; c'esl com-

me si on disail à un officier : « Remettez-moi votre épée.» 

A un capitaine de vaisseau : « Amenez votre pavillon. » 

Au dire de Louis Ernest, surnommé le beau brun, le 

bel étalier, il aurait subi cet affront; son patron lui aurait 

dit : « Otez votre tablier, » et il aurait accompagné cette 

injure d'un geste qui la rendait cent fois plus sanglante, 

(lest ce qui, suivant f étalier, motive sa plainte en voies 

de fait portée contre sou patron devant le Tribunal cor-
rectionnel. 

Ai -je la parole? demande le 

homme sanguin et pélulant. 

M. le président : Vous répondrez quand le plaignant 
aura fait uu. déclaration. 

/ 'étalier : O i n'est pas louis d'or, ou ne p'aît pas à 

\ tout le monde. Quand ou no convient pas à un patron, 

c'est à lui à vous dire poliment de f... le camp sans vous 

humilier devant la pratique. 

M. le président : Eh bien! dites quelle humiliation vous 

avez subie. 

Vêlalier : J'étais à servir une pratique; le patron trou^ 

ve que je n'allais pas à son idée, il m'arrache la viande 

de la ma n, et me dit comme à un infirme : « Otez votre 

tablier. » 

Le patron : C'est vrai ! c'est vrai! je ne vais jamais à 

rencontre de mes paroles. Je lui ai dit la chose qu'il dit, 

parce que, voyez-vous, ça me crispait de lo voir travail-

ler, ça me faisait mal, ça m'aurait donné un coup de sang. 

M. le président : Laissez déposer le plaignant, car 

jusqu'ici nous ne voyous pas de délit. 

L'élalier : A ce qu'il paraît que le patron a trouvé que 

je n'ôtais pas assez vile son tablier, car il me l'a arraché 

du dos en cassant les cordons, et je suis resté dans le 

milieu de la boutique, sans mon fusil (instrument de 

boucher pour aiguiser les couteaux) et sans mon tablier, 

absolument comme un être dégradé. C'est mon iJée que 

lesétaliers doivent pas êlre traités semblablement par les 

patrons, autrement, au lieur de venir ici, je lui aurais en-

voyé quelque chose, vu qu'il n'est pas lourd. 

Le patron : Avez-vous fini ? bien! C est que,pour com-

prendre la chose, il faut savoir ce que c'est quo la bou-

cherie. Voyez- vous, la boucherie, c'est un commerce co-

quet, élégant : si vous avez dix ou douze dames dans la 

boutique, il s'agit pas do bien couper sa viande, de bien 

la peser, de servir chacune à son tour; il faut être gentil 

pour toutes ces dames, parler à l'une, dire un petit mot à 

l'autre, fairè de l'œil à droite et à gauche, glisser au 

milieu de toutes ces dames comme un papillon, de ma-

nière que chacune croit qu'on s'occupe d'elle. Lo jeune 

homme en question sait couper la viande; il sait couper, 

mais ça n'est pas gentil, ça n'est pas élégant, ça n'esi pas 

éclatant ; ça va son bonhomme de chemin comme si ça 

distribuait des contremarques aux Funambules. 

L'étalier : Vous m'auriez pas donné 30 francs par se-

maine si je ne savais pas travailler. 

Le patron : Vous savez travailler, si, mais sur la vian-

de, et pas sur les pratiques; vous n'êtes pas assez écla-

tant pour les grands quartiers. 

M. le président : Reconnaissez-vous la violence dont 

vous accuse le plaignant? 

Le patron : J'ai de la pétulance , oui; mais de la vio-

lence, jamais. Voyant qu'il ne pouvait dénouer le cordon de 

son tablier, qui était noué derrière les épaules, comme ça 

se pratique dans notre partie, j'ai porté ma main aux 

cordons pour l'aider; le cordon était mal cousu apparem-

ment, et il m'est resté dans la main. 

Les témoins que l'ait entendre le plaignant n'en disent 

pas davantage que le patron qui, en l'absence de tout dé-

lit, a été renvoyé de la plainte, sans dépens. 

— Voilà ce que c'est que de manger de l'oie ; ceci n'est 

en aucune façon une attaque à la réputation de cetle vo-

laille qui, certes, a bien son mérite; d'abord elle a sauvé 

le Capitole, ensuite beaucoup de cordonniers en mangent, 

à ce double titre elle a droit aux égards. Voilà ce que c'est 

que de manger de l'oie, est une simple moralité à l'adresse 

de M"" Gousselon, portière, qui a un goût immodéré pour 

la chair de cet animal, goût tellement prononcé que, pour 

le satisfaire, elle contracte des dettes, notamment envers 

sa blanchisseuse. 

Aux fournisseurs qui viennent chaque jour l'assaillir, 

elle répond que la misère est grande, que c'te gueuse d'ar-

gent est d'un rare inquiétant, que les locataires sont tous 

des cancres qui ont t'ait supprimer le sou pour livre, qui 

se chauffent au charbon de terre pour ne pas donner la 

bûche à leur portier, qui rentrent aux heures les plus in-

duses et ne paient pas l'amende. 

A sa blanchisseuse aussi elle donne ces raisons; miis 

comme elle lui donne en même temps son linge, la blan-

chisseuse voit sur les serviettes des traces qui trahissent 

chez la mauvaise débitrice les habitudes pantagruéliques 

les plus fréquentés et les plus abondantes : des taches de 

graisse et de sauce. 

Or, c'est par suite d'un reproche d'intempérance que 

cette blanchisseuse a fait à Mme Gousselon, qu'est surve-

nue une avanie qui amène aujourd'hui cette portière devant 

le Tribunal correctionnel, sous prévention do voies de 
fait. 

« C'est un peu drôle, dit la prévenue avant que l'affaire 

ne soit appelée, c'est un peu drôle, dit elle à ses voisins, 

qu'à présent le pauvre monde no peuve plus manger la 

subsistance qui leur convient sans qu'on vienne y fourrer 

son nez, et dire : « Mam' Gousselon mange de la volaille 

par ci, mam' Gousselon mange du dindon par-là, et pa-

tati et patata. Et quéque ça vous regarde? d'ailleurs, m'a-

vez-vous vu en manger ? » 

La blanchisseuse : Pardié, avec ça que vous venez me 

chercher quand vous en mangez. 

La portière: Fallait donc le dire, ma biche, je vous 

aurais envoyé une invitation par mon grô homme. 

Pendant ce colloque à demi-voix, ou appelle l'affaire. 

IM blanchisseuse : Monsieur le juge, je viens me plain-

dre des brutalités do madame, qui n'a-z-aucune espèce d'é-

ducalion et qui me fait l'effet d'avoir été élevée dans une 

écurie. 

M. leprêsident : Expliquez simplement les faits, ou je 

vais vous-relirer la parole ; cette lèmme vous a frappée ? 

La plaignante : Oui, monsieur le juge, d'un coup de 

castrolle qu'elle avait à la main; el ça, parce que je 

lui disais ; « Madame, quand on doit des mille et des 

cents à sa blanchisseuse, on ne sa gave pas, tous les jours 

que Dieu fuit, de volailles comme vous en abusez en abon-

dance, au point que toutes vos serviettes sont pleines de 
graisse. » 

La -portière : Faudrait peut-être manger des trognons 
de pommes et du mou ? 

La plaignante : Ce que j'en dis n'est pas ce que j'en 

pense; que madame mange de l'oie, du dindon, de l'élé-

phant, du ihtnocéros, qu'elle s'en bourre, qu'elle en crève 

si elle veut, ça m'esl bien égal, pourvu qu'elle me paie; 

mais je dis quo quand on a plus de dettes criantes sur la 

lête qu'on n'a de cheveux sur le dos, c'est-à-dire... heu, 

non... au contraire... je m'entends... on ne se fourre pas 

des oies toute la semaine entre lo nez et le menton. Oh ! 

mam' Gousselon est connue pour son bec fin ! 

M. le jirésident : Voyons, femme Gousselon, recon-

naissez-vous avoir frappé cette femme? -

Lu prévenue : Je suis incapable de mentir; d'ailleurs, il 

y avait plus de cinquante personnes à la porte qui l'ont 

vu, je ne le renie pas ; mais madame m'a injurié de 

vieille gouliafre, voilà! Qu'on me condamne , c'eut bien, 

j'irai dans les bois manger des glands et des marrons 
d'Inde; qu'esi-ce que vous voulez! * 

Le Tribunal condamne la portière à huit jours de prison 
et 25 fr. d'amende. 

ment au 5* étage, occupé par les époux A..., qui étaient 

absents en ce moment. On s'empressa d'enfoncer la porte 

et de pénétrer à l'intérieur, et l'on vit que le lit était tout 

en feu. A une faible distance du foyer de l'incendie, on 

trouva, étendus sans mouvement sur le carreau et ne don-

nant plus signe de vie, un petit garçon de quatre ans et 

une petite tille de trois ans. On les enleva et on les porta 

en toute bâte chez un pharmacien qui parvint à rappeler 

la petite tille à la vie. Quant au petit garçon, l'asphyxie 

était complète, et il avait cessé de vivre. 

D'après l'enquête qui a été ouverie immédiatement, on 

pense que les enfants, en l'absence de leurs parents, se 

seront amusés à remuer le feu d'un poêle en l'onle qui se 

trouvait dans la chambre, et quelques étincelles, eu volant 

sur la paillasse du lit, l'auront accidentellement embrasée. 

a«nne de Parla «lu 16 Janvier t$&». 
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Act. de la Banque.. 
Crédit foncier. .... 
Société gén. mobil. . 
Comptoir national. 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.).. 105 
Euap. Piém. 1850. . 86 
Rome, 5 0[0 

67 60 | FONDS DE LA VILLE, ETC. 

 | Oblig. de la Ville... • 
| Emp. 25 millions... 1 

 | Emp. 50 millions.. . 
 | Rente de la Ville. . . — — 
 j Obligat. de la Seine . — — 

93 85 | Caisse hypothécaire. — —■ 
 | Palaisde l'Industrie. 118 73 
I Quatre canaux 1145 — 

Canal de Bourgogne. — — 
VALEURS DIVERSES. 

H.-Fouru. de Moue. — — 
Mines de la Loire... 

— j H.-Fourn. d'Herser. — — 
j Tissus de lin Maberl . — — 

— | Lin Cohin. — — 
50 | Comptoir Bonnard.. 102 — 
— | Docks-Napoléon 204 — 

2940 

742 50 
560 -

82 

Saint-Germain 685 — 
Paris à Orléans 1185 — 
Paris à Rouen 1030 — 
Rouen au Havre .... 542 50 
Nord 850 — 
Chemin de l'Est 805 — 
Paris à Lyon 1040 — 
Lyon à la Méditerr. . 905 — 
Lyon à Genève •— — 
Ouest 655 — 

ParisàCaenetCherb. 
Midi 

Gr. central deFrance. 
Dijon à Besançon, . . . 
Dieppe et Fécaaip. . . 
Bordeaux à la Teste. . 
Strasbourg à Râle. . . 
Paris à Sceaux 
Versailles (r. g.). . . . 
Central-Suisse 

518 75 
585 — 

520 — 
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maître bouclier, petit 

Dans notre numéro du 9 janvier courant, nous avons 

publié le compte-rendu d'un jugement du Tribunal de 

commerce qui déclarait nul le traité intervenu entre la di-

rection du Théâtre-Italien et l'administration des bals. 

Par suite d'une nouvelle convention intervenue entre 

les parties, la fête annoncée pour le 10 a eu lieu, et la so-

ciété des bals prépare pour ce soir mercredi sa deuxième 

fête masquée et dansante. L'éclairage doit être féerique, 

les décorations splendides ; enfin tout est réuni pour atti-

rer Paris entier à ces bals. L 'orchestre sera conduit par 
Musard. 

The Protector, compagnie anglaise, 15, rue Drouot, Paris. 
Rentes viagères : 60 ans, 10 fr. 35 c. OpO ; — 65 ans, 12 0i0 : 
— 70 ans, 15 OpO ; — 75 ans, 19 0(0; — 80 ans, 24 OpO. 

— MM. M EÏER frères, rue Lepelletier, 9, assurent contre 
les chances du tirage au sort. Classe 1854. 

— OPÉRA. — Aujourd'hui mercredi, la ¥ représentation de 
la Fonti, avec Mme Rosati. On commencera par le Philtre. 

— ODÉON. — Le drame d'Alex. Dumas : la Conscience, avec 
Laferrière et Tisserant, et la piquante céinédie de M. Vieme, 
Molière enfant, avec JP1'8 Bérangere, Grange, MM. Kime et 
Léon, composent le plus ravissant spectacle qu'on puisse voir. 

— THÉÂTRE- LYRIQUE. — Jeudi, le Muletier de Tolède, opéra-
comique en 3 actes, de M. Adam, dont Marie Caliel remplit le 
principal rôle avec un succès immense. Vendredi, la première 
représentation de Robin des Bois. 

— VARIÉTÉS. — Le Diable, vaudeville en deux actes, par 
Arnal, Numa et Leclèrc; Zamor et Giroflée, par M"' Scriwa-
neck: Un Puits mitoyen, par Kopp; et Un Onole aux carottes, 
par Kopp et M"" Eugétue Laureut. 

SPECTACLES DU 17 JANVIER. 

OPÉRA. — La Fonti, lé Philtre. 
FRANÇAIS. — La Czarine. 
OPÉRA- COMIQUE. — L'Etoile du Nord. 
THÉATKE- ITALIEN. — . 

ODÉON. — Molière enfant, la Conscience. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Scbahabatiani II, Roman de la Rose. 
V AUDEVILLE . - Les Parisiens, la Petite Cousine. 

VARIÉTÉS. — Puits, Zamor, le Diable, Un Onele aux carottes, 
i G YMNASE. — L Ecole des agneaux, le Chapeau, le'Compagnon. 

fALAis-RoYAL. — Binettes, Loup de Mer, Héritage de mu tante. 
! PuRTE-StioT -MAKTiN. — Le Comto de Lavernie. 

AMBIGU. — l'aillasse. 

G AITH. — Les Cinq cents Diables. 

TniATR.fi IMPÉRIAL DU C IRQUE. — Les Conquêtes d'Afrique. 

COMTE .— Prologue, Médecine, Puleinello,Jonas, Fantasmagorie, 
t OL.ES.— Rosière, Fille d'un militaire, Nous murions papa. 
DÉLASSEMENS. — La Dame, Voilà ce qui vient de paraître. 
BEAUMARCHAIS. — Relâche. 

L UXEMBOURG. — Voilà ce qui vient de paraître. 
C IRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres tous les jours. 
ROBEKT- IIOUDIN (boulevard des Italiens, 8). — Tous les soirs 

a huit heures. 

DioiUMA DE L' ETOILE (avenue des Cb.-Elysées, 73). — Tous les 
jours, Bataille de Maiengo el Bombardement d'Odessa. 

— Par un ordre du jour de M. le maréchal comman-

dant eu chef l'armée de Paris el la 1" division militaire, 

le sieur Charles, sergent-major du 67" réglaient de ligne, 

décoré de la médaille militaire, a élé nommé juge près le 

2' Conseil de guerre permanent de la division, eu rempla-

cement du sieur Glassier, sergent- major au 03' régiment, 

promu au grade d'adjudant suus -officier. 

— Hier, vers deux heures de l'après-midi, les locatai-

res de la maison rue Cliâteau-Landon, 5, ont été mis eu 

alerte pur une épaisse fumée qui s'échappait d'un loge-
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AVIS IMPORTANT. 
lie* Insertions légale» doivent ôtre 

adressées flircetcment an bure an d« 

tournai . iiinsî que celle» «le Bill, le» 

Officier» ministériels, celle» des An 

mtntstratlons pnblKiues et autres 

concernant le» appels de fonds, les 

convocations et avis divers aux ac-

tionnaires, les avis aux créanciers, 

les ventes mobilières et Immobiliè-

res, les ventes de fonds de commer-

ce, ' adjudications, oppositions, ex-

propriations, placements d'bvpotnè-

ques et jugements. 

l<e prix de ia ligne À insérer de si ne 

à trois fois est de \ fr* 5© c 

quatre foSs.et plus. , , . \ 95 

sur une tète de près de 74 ans. 

2° Et d'un grand T!'Rlltl\ avec construc-

tions, d'une contenance de 7,223 mètres carrés, 

situé quai de Jemmapes, 29G et 298, en face d'une 

décharge, du canal Saint-Mnrlin. 

Kevonu net, susceptible d'augmentation, 6,000 
fr. ; la moitié du terrain donnant sur le quai sera 

libre de locations au l' r janvier I806. 

Mise à prix: 100,000 fr. 

Une seule enchère adjugera. 

S'adresser à 51 e DUCEiOUX, nolaire, rue de 

Choiseul, 16. (3898;* 

Ventes immobilières. 

(Cher; 

AUDIÎÎSCE DBS CRIÉES, 

CHATEAU et DÉPENDANCES 
Etude de SI CAILLOT, avoué à Bourges, rue 

Moyenne, 28. 
Vente aux enchères publiques d'une belle PRO 

1»BIÉTÉ d'agrément et de produit, consistant 
en petit château avec bâtiments d'exploitation 
cour, jardin et terre dite le Pare, et diverses piè-
ces de terres, prés et vignes; le tout situé au bois 
de Vevès, commune de Soulangis, canton des Aix 
d'Angillon, et en celle de Viguoux-sous-les-Aix, 
canton de Saint-Martin-d'Auxigny (Cher). 

L'adjudication aura lieu à la barre du Tribunal 
civil de Bourges, le vendredi 2 février 1853, deux 
fleures de relevée. 

Cette propriété, de la contenance d'environ 19 
hectares, se vendra sur la mise à prix de 18,000 
trancs; sa valeur réelle est d'environ 35,000 fr. 
prix auquel elle avait été adjugée à la partie sai 
sie. 

S'adresser pour les renseignements : 
A M

e
 CAILLOT, poursuivant la vente, de 

meurant à Bourges, rue Moyenne, 28. 
Pour extrait : Signé CAILLOT . (3909; 

CHAMBRES ! T ÉTDDES DIS NOTAIRES. 

, . MAISON ET TERRAI. 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa 

ris, par le ministère d: 31
e BUCiiOUS, l'un 

d'eux, le mardi 30 janvier 1855 : 
.1° D'une MAISON située à Paris, rue de Su 

resue, 27, d'un revenu actuel de 4,300 fr. 
Misa à prix : 60,000 fr. 

Indépendamment du service d'une rente viagère 

exigibles conformément à la délibération du con-

. de surveillance du 23 novembre dernier, a 

ouloir bien en faire effectuer sans retard le ver-

sement à la caisse de la Compagnie, à Paris, rue 

Neuve-des Mathuring, 18, et au Havre, quai d Or-

léans, 51, où ils toucheront en même temps les 

intérêts échus: (13221; 

Ventes mobilières. 

DIVERSES CRÉANCES. 
Vente par adjudication en l'étude et par le mi-

nistère de M" HALPHEN, notaire à Paris, rue 
de la Chaussée-d'Antin, 68, le samedi 27 janvier 
1853, à midi. 

De DIVERSES CRÉANCES dues à la 
faillite du Dragon, compagnie d'assurances mari 
times, ayant eu son siège à Paris, place de la 
Bourse, 8, savoir : 1" lot. Deux créances s'élevant 
ensemble à 18,000 fr. Mise à prix, 2,000 fr. — 
2e lot. Deux créance; s'élevant ensemble à 6,000 fi 
Mise à prix, 1,000 fr. — 3' lot. Une créance s'é 
levant à 6,000 fr. Mise à prix, 3,500 fr. — 4' lot 
Deux créances s'élevant ensemble à 4,400 fr. Mise 
à prix, 1,000 fr. — S* lot. Trois créances s'élevant 
ensemble h 6,000 fr. Mise à prix, 1,000 fr —6' 
lot. Une créance s'élevant à 1.219 fr. 40 c. Mise 
prix, 500 fr. 

S'adresser : 

1° A M. Mille!, syndic île la faillite du Dragon 
2» Et audit M' HALPHEN. (3929; 

wawNMMi' mi, mm, iL'wgTBsyag^gaa^gjrawg.^s': . 

ANCIENNE SOCIÉTÉ DU 

PONT LOUS-PIIILIPPE. 
Etude de M' Henri LEVKSQUE , avoué à Pa 

ris, rue Neuve des-Bons-Enfants, 1. 
MM. les actionnaires propriétaires d'actions di 

tes d'industrie au porteur, ont élé sommés de 
comparaître et se trouver le lundi 22 janvier 1855 
pardevant MM. Quvergier, Lebobe et Piet, nom 
inés arbitres-jugr-s par jugement du Tribunal de 
commerce de la Seine du 15 décembre 1854, en 
registré, réunis dans le cabinet de M. Duvergicr 
susnommé, demeurant à Paris, rue Neuve-de 
l'Université, 8, à l'effet de voir constiuer le Tri 
bunal arbitral et voir procéder sur et aux fins de 
conclusions à eux signiliées avec le jugement sus 
énoncé, au parquet de M. le procureur impérial 

Signé : BORDE, FRANÇOIS GAILLARD, 

Commissaires- réparti leurs. 
(13217; H. LEVESQUE , avoué. 

1111 il H. 

Les directeurs-gérants, SIM. Cin.ll lot frères, 
armateurs au Havre, ont l'honneur d'engager ceux 
de MM. les actionnaires qui n'ont pas encore sa 
tisia.it à l'appel des deux derniers quarts devenns 

1 vin Les porteurs de dix actions de la So-

\lV$ ciété «Policière, sont invités à se 

réunir lundi, 29 janvier courant, quai Conti, 1b, 
quatre heures du soir, pour arrêter le dividende 

payable le 15 février prochain. Le dépôt des ac-

tions est obligatoire. (13215; 

la Seine et un pont sur la Nouée, à Noyon-sur-
Seine (département de Seine-et-Marne;, déclarés 
d'utilité publique, ont été adjugés à la même com-

pagnie. 
« Par un autre décret du même jour, un pont 

sur la Marne, à Isle-lez Villetn.y, et un pont sur 
le Grand-Morin, à Esbly (département de Seine 
et-Marne), ont été déclarés d'utilité publique et ad-
jugés à la compagnie des Ponts-Vergniais. 

« Par décision ministérielle du 30 juillet, la 
même compagnie est. autorisée à reconstruire d'a-
près son système le pont en pierre de Manne, sur 
la lîourne (département de la Drômej, détruit par 
l'inondation de 1852. » (13075)' 

Ouvrage précieux sur la Faiblesse des organe, 
taux et sur les maladies contagieuses, suivi d 
thode facile de gaérisoa, illustré 
acier coloriées. 

de 
««ni. 

'°o gravures 

CONTENTIEUX GÉNÉRAL ET CENTBAL 

DES CHEMINS DE FER, 
ET DES COMPAGNIES INDUSTRIELLES ET FINANCIÈRES, 

Société au capital de 300,000 fr. 

On souscrit an siège de la société, rue Grenelle' 

Saint- Honc ré, 16. 
Voir aux publications légales de ce jour l'extrait 

de l'acte de celte société. (13216) 

s-v 

La Compagnie voulant pourvoir au remplace-
ment des actionnaires en retard et exécuter les 
ombreux travaux qu'elle a obtenus (I). ouvre 

p'.rtirdu 20décembre, une souscription de 12,500 
COUPURES , ou actions do 100 fr., avec intérêts à 5 
pour 100 au porteur et dividendes proportionnels. 

Avantages «le cette conscription. 

M. V ËUGNIA S , propriétaire do 31 brevets obte-
nus dans divers États, voulant faire participer les 
actionnaires de la compagnie, française aux avan-
tages de l'exploitation du systérifè dans toute l'Eu 
l'Ope", vient, par acte en l'étude de M' Mocquard, 
notaire, successeur de M c Casimir Noël, de créer 
5,00 > CERTIFICATS donnant droit au cinquième des 
bénéfices de la vente, cession ou exploitation de 
tous les brevets obtenus en Europe. 

En conséquence, quatre coupures delOOfr. doc 
nent droit à. un certificat sur tous les brevets 
d'Europe. 

Les porteurs d'actions libérées de deux verse-
ments et les souscripteurs de coupures de 100 fr 
auront seuls droit à ces cerlilicau. Les actionnai 
res en retard eneerout exclus. 

On souscrit à Paris, au SIÈGE DE LA SOCIÉTÉ 

rue Louis- lé-Grand, 21 ; 
Et dans les départements : 

A Amiens, chez MM. D EFORCEVILLE, D EGOVE et 
POULAIN , banquiers; 

A Nancy, chez MM. WOLF et C" (Comptoir-d'es 
compte;; . 

A Metz, chez MM. PONCET et C, banquiers ; 
A Rayonne, chez M. Charles LANDRÉ , banquier 

(1) On lit dans le Mvnileur du 21 novembre : 
« La, compagnie des PONTS-VERGNIAIS vient d'être 

chargée, par décret en date du 15 novembr e, de la 
construction d'un pont, sur le grand bras de 1 
Seine, en remplacement du bac de Saint-Ouen 
l'île Saint-Denis. 

« Par décret du 29 juillet dernier, un pont sur 

Pour cause de démolition, au 15 janvier, 

det01 CRÉOSOTE R1LLARD S.î 
contre les JIAUX DE DENTS est constatée par 22 an 
nées de succès, sera transféré de la rue de la Van 
nerie, 81, à la pharmacie Colbert, 8, passage Col 
bert. L'étiquette porte la signature de Billard, 
nventeur. — 2 fr. le flacon. (13091; 

. De la fàiblcsso provenant d'liahihm„ 
■aidées dans la jeunesse. — Ip PARTI » ft 

'PARTIE 

rieuses contractées crans lajeuriesse. — u« PAUTÏfœ 
moyens de guériaon. — III

E
 PAU l'IE. Mes maladie'!"

 Dc
-

liigieiises et îles symplûmes qm dénotent leur (•ti.i c°1-
_ iv« PARTIE . De leur guéris»». — v« PARTIE tF* 
moyens propres à les éviter. — Vf PARTIE. Eiemril e< 

11 vis «n* malades. ' *"««(t 

Par B. et 1. PEILRY et C', médecins consulta 
19 Berners strecl, Oxford streel, Londres.— 5 f

r
 i-.*nt 'i 

(13132)^ 

HYDR0CLYSE 
r">ar avemeni .H 

seule main 

riAiïT rilTTt NOUVELLE 
l.\Ul 1 "Ul 11 /1 DÉCOUVERTE. 

Vêlements et étoffes imperméables sans odeur 
(procède Sorel.br. s. g.d. g ), MOITIÉ PRIX DU CAOUT-

CHOUC à qualitéégale. Gros et dé ! ail,à la fabrique, 
Pierre-Levée, 10 bis (faub. du Temple), Paris. 

(13043)* 

piston ni ressort, el n'exige m masse 111 cuir; sf
r 

des.Anc.maisonA.PETlT,inv.dfisClysop.,r.àclacUo ,ï 

(11716'^ 

f DENTIFRICES LAROZE 
L'ÉlIxlr an Quinquina, Pyrèlhre

 e
t 

Cayac est reconnu d'une supériorité incontestable 
l» Pour conserver aux dents leur blancheur natu-

relle, anx gencives lear santé, les préservant du ramol 
Iissement, de U tuméfactisn, du scorbut, enfin des 
névralgies dentaires ; 

2o Pour son action prompte et sure pour arrêter la Ifïll 
carie, et ponr la spécificité incontestable a»cc laquelle NI 
il calme immédiatement les douleurs ou rages 
fie Dents. 

La Poudre Dentifrice, également composée 
de quinquina, pyrètbre ctgayac, et de plus ayant pour Bl 

-- jouit de la propriété de satu- S 

i (rendre bon marché, crémerie, loyer, 500 fr.; 
.* 1 bail, 9 ans. M. P ÉRARD , rue Montmartre, 53. 
Choix d'autres fonds à tous prix. (13219) 

COMPTOIR CENTRAL ÉSS 

ans; aff., 
30,000 fr. 

15,000 fr.; bénéfices, 6,000 fr. ; prix 

FT CONFISEUR f 

néfioes, 8,000 fr.; (>rix 

mm 

bail, 8 ans ; loyer, 2,500 

ifr.-. 20,000 fr.; bé-

12,000 lr. 

CENTRAL 

loyer, 1,500 fr.; bail, 14 
14.000 fr. ; prix, 7,500 fr. 

COMPTOIR CEN 

ans ; affaires 

DES VENTES, 

BUE GRÉTRY, 2 

HOTEL Mltll 
lices, 4,000 fr.; prix 

COMPTOIR CENTR 

p bail, 11 ans; loyer, 3,500 
tl fr.

;
 aff., 8,000 lr.; béné-

20,000 fr. 
4 i DES VENTES, 
AL RUE GRETRY, 2 

. (13220) 

vend ch 

¥ f 

z HER.H ANN, pl. de la Bourse, 12. 

DISCRET 

0 

rji 

base la magnésie anglaise. . 
rer le tartre , l'empêche de s'attacher 
aux dents, et prévient ainsi leur 
déchaussement et leur chute. 

Chaque objet est accompagné d'une 
étiquette et instruction portant la 
signature ci-contre : 

Prixduflacond'Elixiroude Poudre, 1 f. 25
0< 

Les six flacons pris à Paris 6f. 50 0 

Paris, J.-P. LAROZE, ph. r. «• des-Pelits-Champs, 26. 
Dans les Départements et à l'Étranger 

«BEI LES PRINCIPAUX MARCHANDS, PARFCiBEIJRS, 

PHARMACIENS. 

(13083) 

Changement de domicile " 

pour cause ^agrandissement. 

ORFÈVRERIE CHRISTOFLE 

JUtSINTil ET B61SK 

par Uê procédés éUctro-chivtiqtut. 

MAISON DE VENTE. 
■ '• THOMAS IT C'«, 

35, Boutevart de* MtaMien», 35, 
ta COIN SI LA ROI LOOIS-LI-QRAKD, 

PAVILLON DE HANOVRE. 

Eipositigi permanente 

DE lA FABRIQUE C. CHRISTOFLE ET C1". 

 • . ~ 

»ua pukUeatton légale de» Acte» de Société «m* obligatoire sîans la «AZfflfll DB» «asaUMAtlX, S.ïït DROST et le «fetlBIWAIj «ÉSÉKAS. n'AFFICBl 

D'un acte sous signature privée, 
fait double à Paris le quatre jan-
vier mit huit oint cinquanie-einq, 
portant cette mention : Enregistre 
à Paris le cinq janvier mit huit cent 
cinquante-cinq, folio Si, verso, ca-
se 5, refu deox francs vingt centi-
mes, signé Pommey. 

Il appert ce qui suit : 
lia été formé une société en com-

mandite par actions pour la conti-
nuation et l'extension des opéra-
tions faites par le Contentieux gé-
néral et central des etieirina de 
fer et des compagnies industrielles 
et financières qui sont, savoir : i" 
la publication et l'exploitation du 
journal le Censeur des Chemins de 
fer et des Compagnies industrielles 
el financières (organe des action-
naires); 2° d'aider et coopérera la 
formation el à l'organisation des 
sociétés présentant des garanties 
sérieuses; 3" de se charger de sou-
missionner et faire oblenir, soil 
comme, entrepreneur principal , 
soit comme sous-traitant, tous tra-
vaux et fournitures, entretien de 
matériel, dresser tous devis et pas-
ser tous marchés à cet égard ave«c 
les compagnies et avec les entre-
preneurs principaux ; -S" de propo-
ser, faire connaître et accepter pat-
tous les moyens en son pouvoir , 
les inventions etperfeclionnemenls 
présentant un hut utile ou d'inté-
rêt général; 5° de faire tous recou-
vrements litigieux sur les compa-
gnies et sur leur personnel ; 6" de 
régler, soit à forfait, soit autre-
ment, soit a, l'aaiiable, soit judi-
ciairement, toutes les affaires d'au-
Irui avec les compagnies el leur 
personnel; 1° de faire !cs avances 
de fonds nécessaires à toutes les 
affaires et opérations dont s'occu-
pe la société; g» d'être l'intermé-
diaire ou représentant général 
pour ou contre les compagnies et 
leurs agents ; 

Entre M. Jean-Alexandre GOM-
BAIjLT, directeur et propriétaire du 
Contentieux général'et central des 
chemins de fer et des compagnies 
industrielles et financières, deineu-
vant au siège de l'établissement, 
vue Grenelle-Sainl-Honoré, 16, 

Et toutes les personnes qui ad-
héreront aux statuts par la sous 
oription d'une ou plusieurs ac 

tioss. 
La maison sociale sera GOM-

BAULÏ et C«. 
La société conserve, en outre, la 

dénomination de Contentieux gé-
néral et central des chemins de 1er 
et des compagnies industrielles et 
linancières. 

Le siège de la société est rue 
de Grenelle-Saint-Honoré, 16. 

M. Gombault apporte à la société 
l'établissement du Contentieux dé-
signé plus haut, les affaires et la 
clienlèle en dépegdant, la proprié 
té du journal, tous les documents 
et noies relatifs à sa publication 
et tous les meubles et objets ser-
vant à leur exploitation, le tout es 
limé à soixante-dix mille francs. 

Pour lepaiemenlde cette somme, 
il lui a été attribué : trente-cinq 
mille francs en actions libérées et 
trente-cinq mille francs e» espèces 
ou en actions, à son choix. 11 prélè-
veracette somme par tiers an furet 
à mesure des trois premiers verse 
menis sur les actions. 

Le capital social a élé fixé à trois 
cent mille francs, qui seront re-
présentés par six cents actions de 
deux cent cinquante francs et trois 
mille actions de cinquante francs 
au porteur, payables par cin-

quième. 
La durée de la société a été fixée 

il dix ans, et les opérations com-
menceront pour le compte delà 
soeiélé à panir du jour de sa cons-
titution délinitive.qui aura heu par 
le placement de trente mille francs 

d'actions. 11 sera donné avis de 
cette cens! itution dansles journaux 
désignés pour l'insertion des an-
nonces légales etdans le journal la 
Patrie. 

Pour extrait : 

GOMBAULT. (M)— 

Suivant acte reçu par M< Potier 
de la Berthelliére, qui en a la mi-
nute, et son collègue, notaires à 
Paris, le huit janvier mil huit cent 
cinquanle-cinq, enregistré, 

M. Henry-Louis fJOUMEY, ingé-
nieur des ponts et chaussées, de-
meurant à Caris, rue de Verneuil, 
4i, et M. Charles -François ORUY, 
entrepreneur, demeurant à Paris, 
passage de l'EnlrepOl, i, 

Ont reconnu : 
Qu'outre les apports faits à la so-

ciété en nom collectif établie entre 
eux sous le nom de Publicité pari-
sienne, suivant acte reçu par ledit. 
M" de ta B.erlliellière et l'un Ue ses 
collègues, notaires à Paris, le dix-
huit juillet mil huit cent cinquan-
te-quatre, M. Orry, susnommé, a-
vait apporté une somme de six 
mille francs, montant de l'évalua-
tion arrêtée entre eus des dépenses 
faites par ledit sieur Orry antérieu-
rement audit acte de société, tant 
pour les brevets qu'addition de 
brevet à lui accordés pour les des-
sins et plans des divers systèmes 
de publicité dont il est l'autcur,que 
pour les commencements d'exploi-
tation. 

Pour faire publier ledit acte 
d'addition à la société, tous pou-
voirs ont été donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait. 

Pour extrait : 

Signé : POTIER DE LA 

(456) UER.THE1.L1ÈR.E. ' 

années consécutives, qui avaient 
commencé à courir dès le quatorze 
décembre précédent, 

Sous la raison sociale BELLAN-
GER frères et MIMER EL, 

Pour le commerce en gros, à Pa-
ris, rue Saint-Martin, 104 et 106 an-
ciens el 176 et 178 nouveaux, des 
indiennes et rouenneries, ainsi que 
des tissus de laine unis,' imprimés 
et brochés, 

Dcjà prorogée pour quatre an-
nées consécutives, à partir du qua-
torze décembre, mil huit cent cin-
piantc, suivant acte sous signatu-
res privées, en date du six janvier 
suivant, enregistré et publié con-
formément à la loi, 

Est de nouveau, du consentement 
unanime des susnommés, proro-
gée pour quatre années, qui ont 
pris cours le quatorze décembre 
dernier pour hoir à pareille épo-
que de l'année mil huit cent cin-
quanle-liuil, 

El ce, aux mêmes clauses et con-
ditions que celles insérées en l'acte 
constitutif de la société Bellangt-r 
frères et Minière!, en date dinlil 
jour quatorze mai mil huit cent 
quarante-cinq. 

Pour extrait : 
E. JAVEL. (457) 

goeiant, demeurant à Paris, rue des 
M;>i-ais-Saint-Martiii,83,ct M. Théo-
dore LEMA1KE, sculpteur-mécani-
cien, demeurant à Paris, rue des 
Trois-Bornes, 9, 

It appert : 

La soeiélé, formée entre les sus-
nommés , suivant acte privé du 
vingt-deux décembre mil huit cent 
cinquante-trois, enregistré el pu-
blié, en pom collectif, sous la rai-
son sociale LEMAlR'iet ItANNOTIN, 
el le nom de société des Marbres 
îcùlflies, avec siège social rue des 
Marais-Saint-Maiiin, 83, pour l'ex-
ploitation de Ja sculpture à la mé-
canique, par reproduction, sur 
toutes mal ières et notamment sur 
marbre et pierre, qui devait, durer 
dix années, k compter du pre-
mier janvier mil huit cent ein-
q>uante-qualre , a élé dissoute à 
compter du ju'ur de la sentence ex-
traite. 

M. Ilannolin en a élé nommé li-
quidateur avec adjonction de M. 
Bomhon , arbitre de commerce, 
demeurant à Paris, rue Kielier, 39, 
en qualité de coliquidateur. 

Pour extrait : 

Signé: DKLEOZE. (453) 

D'un acte sous seings privés en 
dale à Paris du' quatre janvier mil 
huit cent cinquante -cinq enregistré 
à Paris le quinze janvier mil huit 
cent cinquante-cinq, folio 142, rec-
to, case c«, reçu cinq francs cin-
quante centimes, signé Pommcv, 

Il appert : 
Qu'il a élé formé une société en 

nom collectif, ayant pour objet la 
commission, 

Entre : 
M. Louis-Jules-Estève ROLAND, 

demeurant à Paris, rue llaïasran, 

n° il, 
Et M. James FURNER, sujet de Sa 

Majesté Britannique, demeurant à 
Paris, rue Saint-Georges, 31. 

La durée de la sociaté est fixée à 
sept années, qui ont commencé le 
premier janvier mil huit eent«în* 
quante-cinq. 

La raison de commerce et la si 
gnature sociale seront -ROLAND et 

FURNER. 
Le siège de la société est établi i 

Paris, rue de Bondy, 2a. 
Le capital social est fixé à soixan 

le mille francs. 
Pour extrait : 

ROLAND. (453) 

Cabinet de M. Ernest JAVEL, avoeat, 
rue de l'Echiquier, 12, à Paris. 

D'un acte sous signatures pri 
vecs, en date à Paris du quinze 
janvier mil huit cent cinquante-
cinq, enregistré et fait triple en 

i«M. Narcisse BELLANGER, de-
meurant à Paris, rue Saint-Martin, 
n» »78 nouveau, d'une part ; 

2° M. Gustave BELLANGER, de-
meurant mémo ville, rue Rambu 
teau, 77, d'autre part ; 

3» Et M. Antoine-Josepli-Alexan-
dre-Henry M1MEREL , demeurant 
aussi à Paris, rue Saint-Martin, 176 
nouveau, encore d'autre part; 

A été extrait ce qui suit : 
La société en nom collectif, for-

mée entre les susnommés, Suivant 
acte sous signatures privées, en 
date à Paris du quatorze mai mil 
huit cent quarante-cinq, pour six 

Suivant acte reçu par M'Dagttin, 
nolaire ù Paris, le cinq janvier mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré, 

M. Charles-Alfred OPPERMANN, 
ingénieur des . ponls-et-chaussées, 
secrétaire adjoint au conseil géné-
ral des ponts-et-chaussées, demeu-
rant à Paris, rue des Beaux-Arls, il, 

A formé une société en nom col-
lectif à son égard et en comman-
dite pour les personnes qui pren-
draient les actions dont sera ci-
après parlé, donl le but est la pu-
blication des écrits des ingénieurs, 
architectes, mécaniciens, artistes, 
savants et praticiens, et de tous les 
mémoires, documents, dossiers, 
pièces, dessins ou imprimés inté-
ressants relatifs a la construction 
ou aux questions qui en dépen 
dent. 

Le siège principal est à Paris, rue 
des Beaux-Arts, il 

La société prend la dénomina-
tion de Société des nouvelles anna 
les de la construction. 

La raison et la signature sociales 
sont C.-A. OPPERMANN et C". 

La signature sociale appartient à 
M. Oppermann seul. 

L» durée de la société est fixée à 
quatre-vingt-dix-neuf années , 
partir du premier janvier mil huit 
cent cinquanle-cinq. 

Le fonds capital delà société est 
fixé à cinquante mille francs, divi-
sé en cinquante actions de mille 
trancs chacune au porteur. 

La souscription de la totalité des 
actions n'étant pas nécessaire pour 
la constitution de la société et les 
souscriptions existantes étant suf-
fisantes, la société est définitive-
ment constituée. 

M. Oppermann apporte à la so 
ciété ses soins, son intelligence et 
son industrie. 

Comme compensation de son ap 
port, il a droit à vingt-cinq actions, 
pour lesquelles il n'a à faire aucun 
versement. 

. Le gérant de la société est M. Op 
permann. 

Pour extrait : 

Signé: DAGU1N. (458) 

Étude de M« DELEUZE, successeur 
de M« Eugène Lefebvre, agréé, rue 
Montmartre, 146. 

D'une sentence arbitrale, rendue 
le six janvier mil huit cent cin-
quante-cinq, rendue exécutoire par 
ordonnance de M. le président du 
Tribunal de commerce de la Seine, 
du huit janvier même mois, enre-
gistré, intervenue entre M. Marie-
Eugènc-Hyppolite HANNOTIN , né-

D'un acte sous seings privés, en 
date, à Paris, du onze janvier mil 
huit cent cinquanle-cinq, fait dou-
ble entre .-

1° M. Louis-Théodore DELASSUS, 
layetier-emballeur , demeurant à 
Paris, rue Neuve-Saint-Auguslin, 

2° M. Charles - Marie- Augustin 
LEDOUX , layetier-emballeur, de-
meurant à Paris, rue Neuve-Saint-
Auguslin, 6, 

Ledit acte enregistré à Paris, le 
onze janvier mil huit cent cinquan-
te-cinq, par Pommey, qui a reçu 
cinq francs cinquante centimes (fo-
lio 120, verso, case 8), * 

Il appert : 
Que les susnommés, exerçant pré-

cédemment en commun l'industrie 
de layetier-emballeur, el étant ar-
rivés, le trente-un décembre der-
nier, au terme de leur association, 
durant depuis douze années, se 
sont réassumés en nom collectif ti 
compter du premier janvier mil 
huit cent cinquante-cinq , pour 
continuer à exercer en commun la 
dite profession de layetier-embal-
leur, sous la raison sociale DELAS-
SUS et LEDOUX, au siège de l'éla 
blissemenl, rue Neuve- Saint-Augus 
tin, 6. 

La durée de la société a élé fixée 
à treize ans et Irois mois, à compter 
du premier janvier mil huit cent 
cinquante-cinq jusqu'au premier 
avril mil huit cent soixante-huit. 

La signature sociale appartiendra 
aux deux associés pour l'acquit des 
factures, billets ou endossements; 
mais quant à tous engagements par 
billet, quant à tous marchés, traiies 
ou baux, ils devront, pour être va-
lables, être signés par les deux as-
sociés. 

La mise socialede chacun des as-
sociés se compose de la moitié de 
l'aclif de leur précédente associa-
tion, expirée le trente un décembre 
dernier, tel que cet actif résulte de 
l'invenlaire fait ledit jour. 

Tous pouvoirs ont élé donnés au 
porteur de l'un des doubles du pré-
sent extrait, pour le faire déposer 
et publier partout où besoin sera. 

Pour extrait conforme : 
L.-T. D ÉLASSES, 

C.-M.-A. LEDOUX. (455) 

d'une fabrique de éétes de poupée. 
La société est consentie pour 

quinze années à partir de lasusdite 
dale. 

Le siège est à BellcviUe, rue des 
Montagnes, 28. 

Pour extrait conforme : 
C. EATON, {m) 

Etude de M« SIMÉON , huissier à 
Paris, boulevard du Temple, (i. 
D'un acte. sons signature privée, 

fait double à Paris, h! dix janvier 
mil huit cent cinquante-cinq, enre-
gistré, 

Entre M. Pierre-Jutien-Honoré 
PATRT, monléu'rén bronze, demeu 
'liant à Paris, impasse de Bretagne, 
7, Bl M. Jecn-Baptisle PAVIOTTO, 
ciseleur, demeurant même impas-
se, 5^ 

11 appert : 
Que la société sociale formée en 

nom colliclif entre les susnommés, 
par acte sous signature privée, du 
dix-sept novembre dernier, enre-
gistré, 

Sous la raison sociale PAYTOTTO 
el PATRY, 

Pour la vente et la fabrique de 
canonnières et autres articles de 
métal, sise à Paris, impasse de Bre-
tagne, 7, est et demeure dissoute à 
partir du dix janvier présent mois, 
et que M. Pulry est nommé seul li-
quidateur. 

SlMÉOX. (451) 

Suivant acte sous seing privé, en 
dale du onze janvier mil huit cent 
cinquante-cinq, enregistré et dé-
posé, 

Il résulte que MM. Guillaume LA 
VIGNE, Jean SECOND et Marie GER-
MAIN, demeurant ensemble à Bel-
leville, rue des Montagnes, v8, onl 
constitué entre eux une société en 
nom collectif, sous la raison sociale 
de LA VIGNE etO.pour l'exploitation 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
■atuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-
lites qui Tes concernent, lss samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

BBCLAB ATlOPÏft DE FAILLITES 

Jugements du 15 JANV . 1855, qui 
déclarent la faillite ouverte et 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour .-

Du sieur NIEL (Jacques), md de 
nouveautés à Montrouge. route 
d'Oiléans, 10; nomme M. Rouihae 
juge-commissaire, et M, Crampcl 
rue St-Marc, e, syndic provisoire 
(N° 12162 du gr.). 

Du sieur MAYER-LËVY, md de 
vins, rue de Trévise. «i; nomme M 
Mottet juge - commissaire, et M 
Quatremère, quai des Grands-Au-
gustins, 55, syndic provisoire (N 
12163 du gr.). 

Du sieur BLONDIN (François-
Alexandro), épicier, rue des Fos 
sés-Monlmartre, 23; nomme M, 
Grellou juge -commissaire, et M. 
Deeagny, rue de Greffulhe, 9, syn-
dic provisoire (N° 12164 du gr.). 

CONVOCATIONS nE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNMC9. 

Du sieur QUEVRIN (Victor), md 

devins traiteur, faub. St-Marlin i 
le 22 janvier à 9 heures (N« 12130 

du gr.; ; 

Du sieur HUGUET (Alfred), dro-
guiste, rue Rambuleau, 26, le 22 

janvier à io heures (N° 12151 du 
gr.); 

Pour assistera l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur ta composition de 
l'état des crtanciers présumés que sur 
la nominatùtt de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 

ou sndossemenisde ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au gretfe leurs adresses, 
alin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur CORNICHON (Joseph-
Magloire), traiteur, rue Sl-jlM'lin, 
161, le 23 janvier à 10 heures (,\° 
11730 du gr.), 

Pour être procédé, sous In prési-
dence de M. lejuge-çommissairè, aux 
vérification ei affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les yé-
ificalion et affirmation de leurs 

créances remettent préalablement 
leuvs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur PERNEL (Louis-Char-
les), imprimeur enlaille-douce, rue 
de l'Ecole- de-Médecine, 20, le 22 

janvier à 9 heures (X"' 11949 du 

gr.); 

Du sieur LENFANT lils (Ferdi-
nand), md.de vius, rue Ménilmon-
tant, 36, le 22 janvier à 9 heures (N° 

12006 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entcndrci déclarer 
en Hat d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des.syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titrés de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes à reclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur TOBANELLI (Domini-
que), eommiss. en marchandises, 
rue de Provence, 12, entre les 
mains de M. Hérou, rue Paradis-
Poissonnière, 55, syndic de la fail-
lile (N« 11935 du gr.); 

avis surl'excusabilité du failli. 
NOTA . Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 11 307 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat FELGÈUE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 21 déc. 1854, 
lequel homologue leconeordat pas-
sé lé 12 déc. 1854, entre le sieur 
FELGÈRE (Pierre), md de vins el 
fub. d'eau de Scltz, rue des Scpt-
Voies, 2, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Obligation par le sieur Fulgère 
de payer à ses créanciers i'inffigra-
lilé de leurs créances en principal, 
intérêts et frais, savoir : . 

Les intérêts ù 5 p 100, le 1" dé-
cembre des années 1855, 56 èt 57; 

Et le capital, avec, les intérêts 
courus et non payés, en quatre 
ans, par quart d année en année, 
pour le premier paiement avoir 
lieu le f" décembre 1858 (N° 11889 
du gr.). 

Conditions sommaires 
Abandon par la Dllo Catien, à

 M 

créanciers, de son actif réalisée! 
a réaliser, avec garantie que cet 
aclil produira 67 p. îoojsinon obli-
gation de parfaire dans le délai tlt 
deux ans du jour du concordai. 

Au moyen de ce qui précède, li-
beraliou de la Dite Calien. I 

M. Normand, rue Montmartre, 
J08, commissahe à l'exéculion ds 
concordat (N° 11532 du gr.) ' 

Concordat LEROUX. 

Jugement du Tribunal de com 
mercedela Seine, du 20 nov. 1851, 
lequel homologue le concordat pas-
•é le 5 nov. 1854, entre le sieur 
.EROUX (Béné-Quenlin-Henri), rc-
lordeur de fils, rue St-Maur-Popin-
couïl, 56, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Leroux, par ses 

créanciers, de 75 p. 100 sur le 
montant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, paya-
bles sans intérêt, en cinq ans, par 
cinquième d'année en année, pour 
le premier paiement avoir lieu le 
31 décembre 1855 rN* U644 du gr.). 

REPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés cl alllr-
niés du sieur GUII.BERT (Kl ie n ne), 
décédé, négociant, rue» J.-J -Itou!- ! 
seau, 3, -peuvent se présenter M 
M. Ileuriey, syndic, rue. Laltide,», 
pour loucher un dividende* de m 
p. 100, première réparlition (SM 
9311 du gr.). 

CLOTURE DES OPERATIONS 

rOCR INStîFrlSANCE D'ACTIF. 

N. B. Un mois après la dale de ta j 
jugements, chaque créancier rem. 
dans l'exercice de ses droits contre II ! 
failli. 

Du 15 janvier.** «> ; 

Dii sieur CAT (Joseph', nid dl 
vins, quai Valmy, 47 (N° 12015 du ■ 
gr,). 

Dé la dame VAUTIER (Marie-Ho-
norine Duteil, épouse séparée de 
biens de Philippe Vaulier, limona-
dière, rue de Bondy, 14, entre les 
mains de, M. Heurlcy, rue LalUtte, 
51, syndic de la faillite (N° 12084 du 
gr.); 

Du sieur SIMONET (François), 
voilurbr à Boulogne (Seine), entre 
les mains de M. Millet, rue Maza-
gran, 3, syndic de la faillite (N» 
12018 du gr.); 

Du sieur SALOMON (Aron), md 

confectionneur, boni. St -Martin, 
63, entre les mai os de M. Henrion-
net, rue Cadel, 13, syndic de la fail-
lite (N» 12094 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 

de la loi du 28 mai 1831, être procédé 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur AUUE-
IrRAND (Jean), md de fers, faub. 
Saint-Martin, n. 120, sont invités 
à se rendre le 23 janvier a 10 ... 

précises, au palais' du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 

faillites, pour, conformément à l 'art 
537 du Code de commerce, entendrt 
le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l 'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur 

Concordat GUE H IN DE FONCINV 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 20 déc. 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 25 nov. 1854, enlre le sieur 
GUERIN DE FONC1N, négocianl, 
rue Paradis-Poissonnière, 12, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Guérit! de Fon-
cin, par ses créanciers, de 85 p. ioo 
sur le montant de leurs créances. 

Les 15 p. 100 non remis, payables 
dans le mois du jour du concordat 
(N° 10935 du gr.). 

Concordat CHARLET-PATRY. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de ta Seine, du 28 déc. 1854, 
lequel homologue le concordai pas-
sé le li déc. 1854, entre le sieur 

CHARLET-PATRY (Jean -Baptiste), 
fab. d'articles de voyage, rue Si-
mon-le-Franc, 15, et ses créau 
ciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Charlèt-Patry, 
par ses créanciers, de 75 p 100 sur 
le montant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième' d'an-
née en année, pour le premier 
paiement avoir lien dans un an du 
jour du concordat (N° 11902 du gr.) 

Concordat de la Due CAHEN, 

Jugement du Tribunal de com 
mercedela Seine, du 4 dé.v 1854, 
lequel homologue le concordai pas-
sé le 21 ocl. 1854 , enlre la Dlle 
CAHEN (Clara), mde' de broderies, 
rue St-Sauveur, 49, et ses créan-
ciers. 

ASSEMBLÉES DU 17 JANV. 1M5- j 

lux HEURES : Deray et. Beaugrart' 
fabj. de chaussures, vérif. — ur* 
del, m l de. vins, cotic. — Caban-

tous, md de vins, id. 
ONZE HEURES : Brifaut, ferblanuffi 

conc. ,. 
Mini : Dovcn père el fils, nid 

bois, synd. — Dubois, limon* 
dier, id. - Oanî-ei, md de «M 
vérif. - Dlle Lcc.y-Hézotle, m» 
de nouveautés, rein, à huit. 

UNE HEURE : Debraitie, fab. dever , 
micelle, vérif. — Dame B" ra4Î! 
nég., id. — Lande jeune, M» 
fer,' clôt. - Bureau,' fab. de g»»» 
conc. - Vulliel, nég. en rub.» 
alllrm. après union. 

TROIS nEURES : Bénard, ent. a« W 
timenti, clôt. - Lannoy-W 
leux, eommiss. cnmarcnaïui 1 "-

conc. 

«Séparation». 

Demande en séparation dcS. A 
enlre Adeline-Julie BRkb- ■ 
CORROYER, résidant momfBU 
némcnl faubourg Saint-Déni- . 
hôtel du Lion-d'Argent.-e»» : 

avoué. 

SSécès et inhBiB» 

Du 14 janvier 1855. 
35-

Potetnich, so ans, rue La
 J

,
0

„j
r 

5 bis. - M. Latade ,59 an?,. |u,
4a

nM 
le-Grand. 25. — Mme.LaviM,

 br
j, 

rue Montmarlre, 149. - *'•_)»«' 

51 ans, rue de Valois, 43-
 s

,
in
f 

Desfougères, 30 ans, pa *JW" . rl 

Boch, 18. - M.Thuillicr» '•'4>«. 
de la Cossonncrie, 12. s s. ' 
23 ans, rue des Vmaigr -',' ,* 
M. Devin, 05 ans, rue du ' f> 
224. - M. I.elellier, 39 uns,'

 ve
„,( 

ne.til-Tliouars, 16. ûr*4 
Sanllni ,72 ans, quai <«> « ,.

ue
 » 

22. - Mine Lcfevre, ^ »
n
,?'

m
bie>,

f 

Grenelle, 64. -Mlle Mau j» 

ans, rue de .Madame, 

r 

Gaulhereau, 42 ans, 

ques, 303. 

Le gérant,
 BABDOmI(

. 

Enregistré à Paris, le . ^Janvier 1855, F" 
Reçu deux francs vingt centimes, 

lUPHlilfaiKlE DE A. 'HJÏOT, HUK NEUVE-MS-MàTHURlKS, 18. 
Pour légalisation de la signature A. GtsvoT. 

ta maire du i" arrondissement, 


